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Au cours des cinq dernières années, les organismes 
œuvrant à la défense des intérêts des étudiants et 
étudiantes ont uni leurs efforts pour publier le rapport 
Perspectives, une publication qui vise à faire connaître 
les difficultés que vivent les étudiants et étudiantes de 
niveau postsecondaire. Les versions antérieures de 
cette publication ont porté sur les mesures de soutien 
en contexte de COVID-19 (2021), l’employabilité des 
étudiants et étudiantes (2019), les violences sexuelles 
et fondées sur le genre et les interventions à cet égard 
(2018) et la santé mentale des étudiants et étudiantes 
(2017). Même si tous ces dossiers sont très importants 
pour les étudiants et étudiantes, on s’étonnera de 
ne pas avoir encore abordé la question de l’aide 
financière.

Tout le monde sait que les études postsecondaires 
sont coûteuses. Les droits de scolarité, les frais 
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connexes, l’épicerie, le logement et le transport font 
vite grimper la facture. Et souvent, la hausse du coût de 
la vie et les possibilités d’emploi limitées contribuent 
à l’accumulation d’une dette considérable. Le soutien 
du gouvernement, offert par le truchement de l’aide 
financière aux étudiants et étudiantes, vise à alléger le 
fardeau que doivent porter les étudiants et étudiantes 
pendant, et possiblement, après leurs études 
postsecondaires. Cependant, plusieurs problèmes 
demeurent en ce qui a trait à l’accès, à la pertinence et 
à l’efficacité de ces programmes d’aide. 

Comme si l’abordabilité n’était pas un facteur 
de stress suffisant pour la poursuite des études 
supérieures, la pandémie de COVID-19 a porté 
un autre coup dur à nos finances personnelles et 
familiales. Même si les gouvernements fédéral et 
provinciaux ont réagi rapidement pour améliorer l’aide 
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précieux atouts pour notre société.financière aux étudiants et étudiantes pendant cette 
période, la pandémie n’a fait que mettre en lumière les 
lacunes qu’accusent les versions existantes de ces 
programmes, et qui touchent plus particulièrement 
les groupes d’étudiants et étudiantes marginalisés et 
marginalisées, comme les Autochtones, les Noirs et 
les étudiants et étudiantes à faible revenu.

Alors que le réseau de l’enseignement postsecondaire 
commence à peine à se remettre de la COVID-19, nos 
organisations se sont rassemblées pour présenter 
leurs réflexions sur leur région, leurs analyses et 
leurs recommandations dans le but de renforcer 
les programmes d’aide financière aux étudiants et 
étudiantes, à l’échelle du pays. Nous espérons qu’il en 
découlera des programmes équitables et accessibles 
pour attirer les étudiants et étudiantes vers les études 
supérieures et les inciter à y rester, et ainsi devenir de 
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Qui Nous Sommes

ALLIANCE OF BC STUDENTS
Nous reconnaissons respectueusement que le territoire sur 
lequel nous nous réunissons est formé des territoires tradi-
tionnels, ancestraux et non cédés de Nations souveraines, 
faisant partie de la province de la Colombie-Britannique. 
Nous reconnaissons également les milliers d’années de tra-
vail et de gouvernance qui ont permis de protéger ces terri-
toires, et notre responsabilité, en tant que résidents et rési-
dentes de ces territoires, de travailler vers la réconciliation, la 
décolonisation et l’indigénisation.

ALLIANCE CANADIENNE DES 
ASSOCIATIONS ÉTUDIANTES
L’ACAE se trouve en territoire traditionnel non cédé du peuple 
algonquin Anishinaabe.

L’Alliance of BC Students (ABCS) est une coalition de 
six différentes associations étudiantes de la Colom-
bie-Britannique qui défend, à l’échelle provinciale, une 
éducation postsecondaire abordable et accessible en 
C.-B. Collectivement, nous représentons plus de 8 000 
étudiants et étudiantes de premier cycle, des cycles 
supérieurs et des centres professionnels. Nous formons 
une organisation non partisane, ce qui signifie que nous 
collaborons avec les élus et élues, peu importe leur af-
filiation politique, pour mettre à l’avant-plan les intérêts 
des étudiants et étudiantes et en faire une priorité du 
monde politique.

L’Alliance canadienne des associations étudiantes 
(ACAE) est le porte-parole national des étudiants et étudi-
antes de niveau postsecondaire au Canada. Fondée en 
1995, l’ACAE est une organisation non partisane et sans 
but lucratif composée de 23 associations étudiantes, 
représentant 274 000 étudiants et étudiantes de niveau 
postsecondaire, d’un océan à l’autre. Nous représen-
tons des associations du premier cycle, des cycles 
supérieurs et des écoles polytechniques. Notre mandat 
est de défendre les intérêts des étudiants et étudiantes 
de niveau postsecondaire auprès du gouvernement 
fédéral. Lorsque les leaders du Canada prennent des 
décisions sur le système d’éducation postsecondaire, ils 
se tournent vers l’ACAE pour trouver des solutions.
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COUNCIL OF ALBERTA UNIVERSITY 
STUDENTS
Les territoires, les eaux et les êtres vivants sur les territoires 
des Traités se trouvant entre les frontières coloniales de 
l’Alberta sont protégés par les peuples autochtones depuis 
la nuit des temps. Nous condamnons le génocide qui a été 
perpétré et qui se poursuit contre les peuples autochtones 
au nom du colonialisme. Nous célébrons la force et la résil-
ience des peuples autochtones et de leurs cultures. Nous 
reconnaissons qu’en plus de refuser aux peuples autoch-
tones un accès aux lieux physiques, le colonialisme vise 
également à restreindre leur accès aux espaces culturels, 
spirituels, éducatifs et gouvernementaux. Nous reconnais-
sons l’expertise des Premières Nations, des Métis et des 
Inuits, et de leurs gardiens du savoir, et respectons leur 
leadership. Nous nous engageons sur la voie de la récon-
ciliation et reconnaissons que cet engagement ne peut se 
limiter à de simples paroles, mais doit se traduire dans les 
actions, les processus et les procédures de notre organi-
sation.  

COLLEGE STUDENT ALLIANCE
Les bureaux de la College Student Alliance se trouvent 
sur le territoire traditionnel des peuples Huron-Wendat, 
Haudenosaunee, Anishinaabe, ainsi que de la Première 
Nation Mississaugas of the Credit, récemment ajoutée. Ce 
territoire continue de faire partie du Traité no 13 des Traités 
du Haut-Canada, où demeurent encore de nombreux peu-
ples autochtones, et nous sommes fiers de pouvoir travail-
ler sur ce territoire.

La College Student Alliance est une organisation sans 
but lucratif dirigée par ses membres, qui représente 40 
000 étudiants et étudiantes des collèges de l’Ontario, en 
partenariat avec 8 associations étudiantes. Nous menons 
des recherches sur des dossiers liés aux études postsec-
ondaires et défendons les intérêts des étudiants et étudi-
antes, travaillons en collaboration avec les intervenants 
du gouvernement et des établissements d’enseignement, 
et représentons les étudiants et étudiantes des collèges 
de l’Ontario d’une seule voix. Notre objectif est de soute-
nir et d’améliorer l’expérience d’apprentissage en solidifi-
ant nos cinq piliers : abordabilité, accessibilité, imputabil-
ité, transférabilité et qualité.

Le Council of Alberta University Students (CAUS) 
représente les intérêts de plus de 140 000 étudiants et 
étudiantes universitaires de l’Alberta. Nous représentons 
les étudiants et étudiantes de premier cycle de l’Uni-
versité de l’Alberta, de l’Université de Lethbridge, de 
l’Université Mount Royal, de l’Université MacEwan et de 
l’Université Athabasca auprès des intervenants du sec-
teur public, du gouvernement et d’autres établissements 
d’enseignement postsecondaire. Établi à Edmonton, le 
CAUS est un groupe de défense non partisan et actif qui 
cherche à instaurer un système d’éducation pleinement 
accessible et de grande qualité en Alberta.
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ONTARIO UNDERGRADUATE STUDENT 
ALLIANCE
Le bureau de la Ontario Undergraduate Student Alliance 
se trouve sur le territoire traditionnel des peuples Hu-
ron-Wendat, Haudenosaunee, Anishinaabe, ainsi que de 
la Première Nation Mississaugas of the Credit, récemment 
ajoutée. Ce territoire continue de faire partie du Traité no 
13 des Traités du Haut-Canada. Nous reconnaissons que 
cette colonie, Toronto, est née du génocide, du déplace-
ment et de la manipulation des peuples autochtones dans 
un contexte de colonisation, et que ces préjudices à grande 
échelle continuent d’être ressentis au sein des commu-
nautés autochtones, encore aujourd’hui, mais également 
par les étudiants et étudiantes autochtones sur les cam-
pus des établissements d’enseignement postsecondaire. 
Nous rendons honneur à la résilience, aux réalisations et 
aux forces des peuples autochtones qui revendiquent leur 
culture et l’élimination des obstacles auxquels ils sont en-
core confrontés.

La Ontario Undergraduate Student Alliance (OUSA) 
représente les intérêts d’environ 150 000 étudiants et 
étudiantes universitaires à temps plein et à temps partiel, 
du premier cycle et des centres professionnels, relevant 
de 8 associations étudiantes de l’Ontario. L’approche 
de l’OUSA consiste à formuler des recommandations 
stratégiques et pertinentes fondées sur des données 
probantes et guidées par les intérêts des étudiants et 
étudiantes. Nos pratiques professionnelles en matière 
de relations avec les gouvernements visent à nous don-
ner accès aux décideurs à qui il importe de faire enten-
dre la voix de nos membres pour exercer une influence 
sur les lois et politiques provinciales.

STUDENTS NOVA SCOTIA
Students Nova Scotia se trouve sur le territoire Mi’kma’ki, 
le territoire ancestral et non cédé du peuple micmac, et 
nous rendons honneur à ce peuple qui a agi et continue 
d’agir comme le gardien de ce territoire. Le territoire est 
couvert par les « Traités de paix et d’amitié » avec les 
peuples micmacs wolastoqiyik (Malécites) et Passama-
quoddy signés avec la Couronne britannique en 1725. 
Les Traités n’avaient pas pour but de céder des territoires 
et des ressources, mais reconnaissaient plutôt les titres 
micmacs et wolastoqiyik (Malécites) et établissaient les 
fondements de ce qui devait être une relation pérenne 
entre les nations. Nous sommes tous des peuples des 
Traités. 

Students Nova Scotia (StudentsNS) est une alliance 
d’associations étudiantes d’établissements postsecon-
daires de la Nouvelle-Écosse, représentant environ 20 
000 étudiants et étudiantes du premier cycle, des cycles 
supérieurs et des collèges de la province. Nous con-
tribuons à tracer la voie à suivre en matière d’éducation 
postsecondaire en consultant les étudiants et étudi-
antes, en menant des recherches sur leurs difficultés, en 
trouvant des solutions et en présentant directement nos 
recommandations au gouvernement. Nous défendons 
un système d’éducation postsecondaire abordable, ac-
cessible et de grande qualité, guidé par les intérêts des 
étudiants et étudiantes

UNIVERSITY OF PRINCE EDWARD ISLAND 
STUDENT UNION
La University of Prince Edward Island Student Union (UP-
EISU) est située en territoire Mi’kma’ki, qui est le territoire 
ancestral et non cédé du peuple micmac, signataire des 
Traités de paix et d’amitié avec la Couronne britannique 
en 1725. Les Traités n’avaient pas pour but de céder des 
territoires et des ressources, mais reconnaissaient plutôt 
les titres micmacs et établissaient les fondements de ce 
qui devait être une relation pérenne entre les nations. Nous 
reconnaissons que nous accomplissons notre mandat en 
Mi’kma’ki. Nous présentons notre respect à tous les peu-
ples autochtones de la région, aux gardiens du savoir et à 
leurs leaders braves et résilients, d’hier à aujourd’hui. 

La University of Prince Edward Island Student Union 
(UPEISU) est un groupe démocratique et sans but lu-
cratif ayant pour mandat de représenter les étudiants et 
étudiantes. Nous favorisons un sentiment de fierté pour 
l’université, ainsi que l’amélioration de la vie universitaire 
et de l’expérience étudiante à l’Université de l’Île-du-
Prince-Édouard. Nous valorisons notre indépendance 
en tant qu’organisation, tout en maintenant des relations 
de travail efficaces avec l’université et sa communauté. 
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MANITOBA ALLIANCE OF POST-SECONDARY 
STUDENTS
La Manitoba Alliance of Post-Secondary Students (MAPSS) 
reconnaît que nous sommes réunis sur le territoire du Traité 
no 1 et que le Manitoba se trouve sur les territoires des 
Traités et les terres ancestrales des nations Anishinaabe, An-
ishininewuk, Dakota Oyate, Denesuline et Nehethowuk. Le 
Manitoba se trouve également sur le territoire des Métis de 
la rivière Rouge. En outre, le Nord du Manitoba est formé 
de terres qui ont été et sont encore les territoires ancestraux 
des Inuits. La Manitoba Alliance of Post-Secondary Students 
(MAPSS) respecte l’esprit et l’intention des Traités et de la 
négociation des Traités, et s’engage à travailler en partenariat 
avec les Premières Nations, les Inuits et les Métis dans un 
esprit de vérité, de réconciliation et de collaboration.

Insatisfaite par le manque de coordination du travail 
de promotion des intérêts des étudiants et étudiantes 
mené au Manitoba et jugeant que la relation entre le gou-
vernement provincial et les étudiants et étudiantes de 
niveau postsecondaire pourrait être améliorée, la Mani-
toba Alliance of Post-Secondary Students (MAPSS) a été 
créée à l’automne 2020 par l’association étudiante de 
l’Université du Manitoba (UMSU), l’association étudiante 
du Red River College (RRCSA) et l’association des étudi-
ants et étudiantes aux cycles supérieurs de l’Université 
du Manitoba (UMGSA). Récemment, se sont ajoutées à 
notre organisation l’association étudiante de l’Université 
de Winnipeg (UWSA) et l’association étudiante du As-
siniboine Community College (ACCSA). Actuellement, la 
MAPSS forme un groupe de pression composé d’asso-
ciations étudiantes représentant plus de 75 000 étudi-
ants et étudiantes. L’Alliance s’attache à concrétiser un 
système postsecondaire où les étudiants et étudiantes 
sont traités équitablement et bénéficient de multiples 
possibilités d’apprentissage par l’expérience, ainsi que 
d’un accès sans obstacle à une éducation et un soutien 
de grande qualité. Maintenant dans sa deuxième année 
d’existence, la MAPSS continuera de mettre l’accent sur 
la recherche et sur la formulation de recommandations 
stratégiques sur des questions qui concernent les étudi-
ants et étudiantes de niveau postsecondaire au Manito-
ba, tout en organisant des campagnes de promotion et 
d’éducation à l’échelle de la province et en officialisant 
sa propre structure de gouvernance pour se mobiliser 
plus efficacement auprès de ses intervenants.

ALLIANCE DES ÉTUDIANTS DU NOU-
VEAU-BRUNSWICK

En tant qu’entité provinciale, l’Alliance des étudiants du 
Nouveau-Brunswick (AENB) reconnaît respectueusement 
qu’elle accomplit son mandat sur le territoire traditionnel 
non cédé des peuples wolastoqiyik, micmac et peskoto-
muhkati. Ce territoire est couvert par les « Traités de paix 
et d’amitié » que ces nations ont signés avec la Couronne 
britannique en 1726. Les Traités n’avaient pas pour but 
de céder des territoires et des ressources, mais reconnais-
saient plutôt les titres micmacs et wolastoqiyik et établis-
saient les fondements de ce qui devait être une relation 
pérenne entre les nations. Nous, le personnel et les mem-
bres de l’AENB, rendons hommage aux Aînés, d’hier et 
d’aujourd’hui, et aux descendants de ce territoire.

L’Alliance des étudiants du Nouveau-Brunswick (AENB) 
est la plus grande organisation étudiante au Nou-
veau-Brunswick, représentant plus de 12 000 étudiants 
et étudiantes de niveau postsecondaire sur nos quatre 
campus membres. Nous défendons un système d’éd-
ucation postsecondaire équitable, abordable et inclusif, 
où chaque étudiant et étudiante qualifié et qualifiée peut 
s’attendre à une éducation de grande qualité, tout en 
jouissant d’une qualité de vie exceptionnelle.
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ALLIANCE OF BC STUDENTS

L’aide financière en Colombie-
Britannique : un problème 
croissant 

Rédigé par :  El izabeth Kilborn, directrice des activités de promotion 
Avec la contribution de :  Grace Dupasquier

L’accès à des bourses en fonction des besoins est un 
problème de longue date pour les défenseurs des droits 
des étudiants et étudiantes de la ColombieBritannique 
(C.-B.). En juillet 2020, après plus d’une décennie de 
travail des leaders du mouvement étudiant, le gouver-
nement de la province a rétabli le programme d’aide 
en fonction des besoins, un gain considérable pour 
les étudiants et étudiantes de la province – mais sur-
tout pour ceux et celles provenant de milieux à rev-
enus faibles et moyens. Cette victoire marquait un 
jalon historique pour les leaders étudiants de la C.-B., 
dont l’ABCS. Cette bourse continue d’être utile pour 
les étudiants et étudiantes qui en ont besoin, mais 
le filet de sûreté n’est pas assez grand pour venir en 
aide à tous ceux qui nécessitent une aide financière. 
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gency Assistance Fund (fonds d’aide d’urgence aux 
étudiants et étudiantes) destiné aux étudiants et étudi-
antes des établissements postsecondaires publics; 

En 2020, le remboursement des prêts d’études fédéraux 
a été temporairement suspendu du 30 mars au 30 sep-
tembre; pendant ce temps, aucun intérêt ne s’accumu-
lait sur la portion fédérale des prêts d’études intégrés 
Canada-C.-B., alors que la partie provinciale du prêt 
était libre d’intérêt.  

Le gouvernement fédéral a proposé quatre pro-
grammes d’aide aux étudiants et étudiantes pendant 
la pandémie, qui sont maintenant terminés. Ces pro-
grammes comprenaient la Prestation canadienne 
d’urgence, la Prestation canadienne pour le bénévol-
at étudiant, la Bourse canadienne pour le bénévol-
at étudiant et le programme Emplois d’été Canada. 
 Malgré l’aide fournie pendant la première année de la 
pandémie, les étudiants et étudiantes luttent encore 
pour rétablir et maintenir leur sécurité financière et leur 
bien-être général, même avec le retour en présentiel et la 
levée graduelle des restrictions.   

Il existe plusieurs problèmes chroniques en ce qui 
concerne le système d’aide financière aux étudiants 
et étudiantes en C.-B., surtout depuis la pandémie de 
COVID-19. Rappelons que l’accès à une aide financière 
est essentiel pour garantir aux étudiants et étudiantes 
de tous les milieux une formation postsecondaire équi-
table. Ces problèmes concernent également les étudi-
ants et étudiantes des cycles supérieurs, qui sont sys-
tématiquement sous-financés. Parmi les étudiants et 
étudiantes du premier cycle et des cycles supérieurs 
en C.-B., 51 % accumulaient une dette de plus de 
25  000 $ au moment de l’obtention de leur diplôme. 
 En outre, seulement 64,8 % des étudiants et étudi-
antes de la C.-B. qui ont bénéficié du Programme 
canadien de prêts aux étudiants en 2017 étaient ad-
missibles à une bourse fondée sur leurs besoins. 
 Afin d’atténuer les effets négatifs d’un cadre d’aide fi-
nancière inéquitable, il devrait exister un financement 
non remboursable réservé aux étudiants et étudiantes 
à revenus faibles et moyens de la province, au premier 
cycle et aux cycles supérieurs.   

En 2017, le changement de gouvernement a donné lieu 
à une nouvelle approche dans le dossier de l’éducation 
postsecondaire. L’année suivante, le gouvernement 
nouvellement élu a introduit la BC Graduate Student 
Scholarship Fund (bourse pour les étudiants et étudi-
antes des cycles supérieurs de la C.-B.), un fonds de 
12 millions de dollars pour les étudiants et étudiantes 
des cycles supérieurs qui fréquentent un établisse-
ment d’enseignement postsecondaire de la province. 
Il s’agit d’une bourse ponctuelle fondée sur le mérite. 
 Même si le financement a été renouvelé en 2021 pour 
deux autres années, la prestation d’un financement con-
stant et diversifié pour les étudiants et étudiantes des 
cycles supérieurs demeure un défi en Colombie-Britan-
nique. 

La pandémie de COVID19 a exacerbé les difficultés fi-
nancières des étudiants et étudiantes de la province. 
Pendant la pandémie, les étudiants et étudiantes étaient 
particulièrement vulnérables : chômage, hausse de l’in-
sécurité en matière de logement et anxiété accrue à 
l’égard de leur bien-être et de celui de leurs proches. 
Cette anxiété est loin d’avoir disparue dans le monde 
« post-pandémie ». À cette anxiété et au stress accrus 
face à l’inconnu s’ajoute l’inquiétude à l’égard des droits 
de scolarité, qui seront plus élevés, en moyenne, que 
lors des années précédentes, même avec l’adoption 
de l’apprentissage en ligne dans le contexte de la pan-
démie.

Même si les gouvernements fédéral et provinciaux 
ont bonifié leur soutien pendant la première année de 
la pandémie, le gouvernement de la C.-B. a décidé 
de revenir au concept «  d’aide financière ciblée  ». 
Cette aide accrue consentie aux étudiants et étudiantes 
par le gouvernement provincial au début de la pandémie 
comprenait ce qui suit :

1,5 M$ en 2020 et 1 M$ en 2021 pour le Indigenous 
Emergency Assistance Fund (fonds d’aide d’urgence 
aux Autochtones), incluant 150 000 $ pour aider les 
étudiants et étudiantes de niveau postsecondaire dans 
les établissements autochtones de la C.-B.; 

3,5 M$ en 2020 et 3 M$ en 2021 pour le Student Emer-
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Le gouvernement de la C.-B. devrait bonifier l’aide fi-
nancière offerte aux étudiants et étudiantes des cycles 
supérieurs. Environ 10 % de la population étudiante aux 
cycles supérieurs en C.-B. a obtenu un prêt d’études 
fédéral en 2016-2017, ce qui laisse entendre qu’il y a 
une véritable demande pour un financement en fonction 
des besoins pour soutenir ces étudiants et étudiantes. 
 Et pourtant, les étudiants et étudiantes des cycles 
supérieurs ne sont pas admissibles aux bourses d’études 
du Canada consenties en fonction des besoins et doivent 
plutôt se tourner vers des bourses au mérite s’ils ne sont 
pas en mesure de payer leurs études de leur poche. En 
outre, les étudiants et étudiantes des cycles supérieurs 
sont exclus du financement provincial en fonction des 
besoins. Même si les bourses réservées aux étudiants 
et étudiantes des cycles supérieurs de la C.-B., men-
tionnées ci-dessus, sont un pas dans la bonne direction, 
elles sont consenties au mérite et visent principalement 
les étudiants et étudiantes dans les domaines des sci-
ences, des technologies, du génie et des mathéma-
tiques, et d’autres disciplines, incluant des programmes 
professionnels, comme l’administration et la santé. 
 Les étudiants et étudiantes des cycles supérieurs ali-
mentent la recherche et les études savantes en Colom-
bie-Britannique. En améliorant l’abordabilité des études 
et en étoffant l’aide financière aux étudiants et étudi-
antes des cycles supérieurs en C.-B., on contribue à la 
croissance des secteurs innovants et de la recherche.  

Il est particulièrement important d’offrir une aide fi-
nancière adéquate aux étudiantes. En 20162017, les 
étudiantes représentaient 55,6 % des inscriptions dans 
les établissements postsecondaires de la C.-B., mais 60 
% des bénéficiaires d’un prêt ou d’une bourse du gou-
vernement fédéral. Les étudiantes qui ont reçu une aide 
financière en 2016-2017 ont obtenu leur diplôme avec 
une dette plus élevée que leurs collègues masculins, 
soit en moyenne 13 756 $ et 12 954 $, respectivement. 
Cette situation est particulièrement préoccupante puis-
que les étudiantes sont plus susceptibles de travailler 
pendant leurs études. Sans surprise, les femmes qui 
terminent leurs études postsecondaires ont un potentiel 
de rémunération plus élevé que celles qui ne se rendent 
pas jusqu’au bout. Les étudiantes de niveau postsecon-

daire et les nouvelles diplômées ont également été plus 
durement touchées par la pandémie de COVID-19. On le 
constate à la diminution du nombre de femmes dans la 
population active et les inscriptions aux études postsec-
ondaires depuis le début de la pandémie en 2020 Cette 
tendance indique qu’au cours des années à venir, les 
femmes pourraient faire face à des obstacles sociaux et 
économiques plus marqués, tant dans le milieu de l’éd-
ucation que sur le marché du travail. Pour ces raisons, 
il importe d’offrir une aide financière non remboursable 
aux femmes pour surmonter ces obstacles et optimiser 
leur potentiel de rémunération.

Les étudiants et étudiantes en situation de handicap 
font face à des difficultés et à des obstacles importants 
en ce qui a trait à l’accès aux études postsecondaires, 
notamment l’absence de soutien et les problèmes d’ac-
cessibilité. Les étudiants et étudiantes en situation de 
handicap éprouvent de la difficulté à obtenir le statut 
d’étudiant et étudiante à temps plein, ce qui nuit à leur 
admissibilité aux bourses d’études. Actuellement, bon 
nombre d’étudiants et étudiantes en situation de hand-
icap ne suivent que 60 % ou moins de leur programme 
complet et, par conséquent, ne sont pas considérés et 
considérées comme des étudiants et étudiantes à temps 
plein, ce qui les exclut d’emblée des programmes d’aide 
financière. Même s’il est essentiel que le gouvernement 
et les établissements d’enseignement postsecondaire 
réservent un financement aux étudiants et étudiantes 
en situation de handicap, il importe également que ces 
étudiants et étudiantes soient reconnus et reconnues 
afin qu’ils et elles puissent bénéficier d’autres formes de 
financement ou de bourses d’études. Actuellement, Stu-
dentAid BC et l’Agence du revenu du Canada reconnais-
sent les étudiants et étudiantes en situation de handicap 
suivant 40 % de leur programme complet comme des 
étudiants et étudiantes à temps plein, alors que certains 
établissements d’enseignement postsecondaire les ex-
cluent. Même si le gouvernement provincial dispose de 
programmes pour aider financièrement les étudiants et 
étudiantes en situation de handicap, il n’existe pas de 
norme minimale imposée aux établissements d’ensei-
gnement postsecondaire pour qu’ils garantissent à ces 
étudiants et étudiantes un accès à une aide financière 
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fondée sur le mérite ou les besoins.

L’ABCS défend le bienêtre financier et général des étudi-
ants et étudiantes, et a intensifié ses actions depuis le 
début de la pandémie de COVID19. L’ABCS reconnaît 
les difficultés des étudiants et étudiantes concernant 
l’aide financière et a exhorté le gouvernement d’aug-
menter les budgets consacrés à l’éducation postsec-
ondaire et à l’aide financière. En 2022, nous avons, en 
partenariat avec la Alma Mater Society de l’Université 
de la ColombieBritannique, organisé nos journées annu-
elles de sensibilisation et pression. Il s’agit d’un événe-
ment annuel, qui dure toute une semaine, où les étudi-
ants et étudiantes et les leaders étudiants présentent 
divers enjeux aux partis provinciaux. Cette année, nous 
avons mis l’accent sur l’aide financière, l’augmentation 
de l’aide financière aux étudiants et étudiantes des cy-
cles supérieurs, le bienêtre des étudiants et étudiantes et 
l’accessibilité, et la lutte contre les violences sexuelles et 
fondées sur le genre. Nous espérons que ces efforts por-
teront fruit, surtout en ce qui concerne l’aide financière. 
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ALLIANCE CANADIENNE DES ASSOCIATIONS ÉTUDIANTES 

Moderniser l’aide financière 
fédérale destinée aux étudiants 
et étudiantes afin de répondre 
aux besoins actuels et à venir 

Rédigé par  :  Emma Drake, directrice des opérations 

Environ 742  000 étudiants et étudiantes de niveau 
postsecondaire au Canada ont recours au Pro-
gramme canadien d’aide financière aux étudi-
ants (PCAFE), financé par le gouvernement fédéral. 
 Les mesures d’aide comme les bourses canadiennes 
pour étudiants, les prêts aux étudiants et le Programme 
d’aide au remboursement ont joué un rôle crucial pour 
rendre les études supérieures accessibles. 

Chacune de ces mesures du PCAFE offre aux étudiants 
et étudiantes une aide financière à court et à long terme. 
Les bourses canadiennes pour étudiants prévoient une 
aide directe non remboursable et les prêts aux étudiants 
offrent un soutien additionnel pour s’assurer que les 
étudiants et étudiantes sont en mesure de couvrir tous 
les coûts associés à leurs études postsecondaires. Une 

fois leur diplôme en poche, les étudiants et étudiantes 
qui ont de la difficulté à rembourser leur prêt peuvent se 
prévaloir du Programme d’aide au remboursement, qui 
permet de suspendre temporairement les paiements ou 
de réduire le taux d’emprunt pour une période donnée, 
et parfois même de radier une partie de la dette. Ces 
mesures garantissent un soutien complet aux étudiants 
et étudiantes, pendant et après leurs études, pour ainsi 
rendre les études supérieures plus abordables. Même si 
le système actuel s’est révélé efficace, certains et cer-
taines étudiants et étudiantes éprouvent encore des 
difficultés à accéder aux études supérieures et à les fi-
nancer.  
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Un financement des bourses canadiennes pour 
étudiants stable 
Nous savons que les bourses directes en fonction des 
besoins sont la meilleure façon d’améliorer l’accès à 
plus grande échelle et d’aider les étudiants et étudi-
antes, surtout ceux et celles qui proviennent de com-
munautés marginalisées, à financer les coûts plus élevés 
des études supérieures. Par exemple, en appliquant le 
filtre de l’analyse comparative entre les sexes plus, on 
constate que 62 % des personnes qui obtiennent une 
bourse canadienne pour étudiants sont des femmes.

Les bourses sont non seulement utiles aux étudiants 
et étudiantes, mais pour chaque dollar investi dans les 
Bourses canadiennes pour étudiants, le gouvernement 
fédéral obtient un rendement de 3,50 $. Avec un tel ren-
dement, on s’attend à ce que les étudiants et étudiantes 
génèrent un bénéfice net d’environ 8,7 milliards de dol-
lars au cours des dix prochaines années.

Cela étant dit, les étudiants et étudiantes n’ont pas 
été épargnés et épargnées par les répercussions fi-
nancières de la COVID-19. Un récent sondage mené 
auprès des étudiants et étudiantes de niveau post-
secondaire révèle que la pandémie a limité la ca-
pacité des étudiants et étudiantes à financer leurs 
études postsecondaires et que la COVID-19 aura 
des effets à long terme sur leur situation financière. 
 Les difficultés économiques découlant de la pandémie 
se sont fait sentir de façon inégale entre les différents 
groupes socioéconomiques, les mises à pied et les 
pertes de revenus ayant touché massivement les mem-
bres des minorités visibles et des communautés margin-
alisées et les jeunes qui occupent des emplois précaires 
et faiblement rémunérés, notamment dans les domaines 
de la vente au détail, du tourisme et des services ali-
mentaires.

Dans le budget de 2021, le gouvernement fédéral a re-
connu les répercussions financières de la pandémie sur 
les étudiants et étudiantes, et a doublé le niveau des 
bourses canadiennes pour étudiants jusqu’à la fin de 
juillet 2023.

Même si les investissements du budget de 2021 con-

stituent une mesure importante pour venir en aide aux 
étudiants et étudiantes, deux problèmes demeurent : 1) 
cette augmentation est temporaire et 2) cette augmenta-
tion ne reflète pas le coût véritable des études postsec-
ondaires. Les étudiants et étudiantes qui ont recours aux 
bourses canadiennes et qui seront toujours aux études 
à l’automne 2023 devront composer avec une réduction 
de 50 % de leur aide financière non remboursable, si 
le maximum des bourses versées revient à son niveau 
antérieur.

En outre, le coût moyen des droits de scolarité au premier 
cycle au Canada est de 6 580 $, alors que le maximum 
des bourses canadiennes pour étudiants est de 6 000 $. 
Même si les bourses bonifiées atteignent maintenant un 
niveau qui permet aux étudiants et étudiantes de payer 
leurs droits de scolarité, ils et elles doivent assumer de 
nombreux autres coûts additionnels, et la réduction des 
bourses à leur niveau antérieur pourrait créer un gouf-
fre dans leur budget déjà très restreint. Par exemple, 
les étudiants et étudiantes doivent composer avec une 
augmentation des coûts associés à leurs besoins essen-
tiels, comme le logement, les manuels scolaires et les 
diverses technologies. En effet, l’inflation a augmenté de 
5,1 % sur un an à l’échelle nationale.

Recommandation 1  : Par conséquent, l’ACAE recom-
mande au gouvernement du Canada de maintenir les 
niveaux de financement actuels pour les bourses ca-
nadiennes pour étudiants après l’année universitaire 
20222023, et de doubler de façon permanente le max-
imum des bourses versées aux étudiants et étudiantes 
admissibles, de 3 000 $ à 6 000 $ par année universitaire.

Moderniser l’évaluation des besoins dans le cadre du 
PCAFE  
Même si de nombreux aspects des études postsecon-
daires ont changé en raison de la COVID-19, l’évaluation 
des besoins du PCAFE ne s’est pas adaptée en fonction 
des besoins des étudiants et étudiantes et de la hausse 
des coûts associés aux études postsecondaires. Par ex-
emple, dans un environnement d’apprentissage en ligne 
et de distanciation physique, l’accès aux technologies 
sur le campus a été considérablement réduit et de nom-
breux et nombreuses étudiants et étudiantes ne peuvent 
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plus se rendre physiquement sur le campus pour utilis-
er les ressources technologiques de leur établissement. 
Par conséquent, ils ont été plus nombreux à devoir inve-
stir dans de nouvelles technologies, ou à se débrouiller 
avec ce que leur communauté pouvait leur offrir.

En effet, selon un récent sondage de l’ACAE mené 
avec Abacus Data, 47 % des étudiants et étudiantes de 
niveau postsecondaire ont affirmé ne pas disposer des 
technologies nécessaires pour bénéficier pleinement 
de l’apprentissage en ligne. En outre, 55 % ont dit ne 
pas avoir les moyens de payer une connexion Internet 
haute vitesse ou ne pas avoir accès à ce service. Ces 
problèmes d’accès perdurent et deviennent une réalité 
de plus en plus pénible pour bon nombre d’étudiants et 
étudiantes. Dans sa forme actuelle, le PCAFE n’évalue 
pas adéquatement ces coûts. 

Actuellement, le PCAFE calcule les «  coûts des or-
dinateurs et autres coûts connexes  » dans le cadre 
de l’évaluation des besoins en aide financière, mais 
plafonne l’aide fédérale à 300 $ par année de prêt. 
 Les étudiants et étudiantes jugent cette aide insuff-
isante, car les ordinateurs et autres coûts connexes 
dépassent souvent, et de beaucoup, 300 $ par année 
universitaire  : en effet, un ordinateur portable fonction-
nel à vocation éducative coûte souvent entre 500 $ et 
876 $. De plus, les frais de connexion mensuels, qui 
répondent à la définition «  d’autres coûts connexes  », 
grimpent souvent à 80 $ par mois. On voit bien que les 
300 $ consentis sont loin de répondre aux besoins réels 
des étudiants et étudiantes.

Recommandation 2 : En raison de cette disparité, l’ACAE 
recommande au gouvernement du Canada d’augmenter 
le maximum consenti pour les coûts des ordinateurs et 
autres coûts connexes dans le cadre de l’évaluation des 
besoins du PCAFE à 750 $ par année de prêt. 

Étendre les bourses canadiennes pour étudiants aux 
étudiants et étudiantes des cycles supérieurs 
Même si les étudiants et étudiantes du premier cycle et 
des collèges ont pu profiter de la bonification des bours-
es canadiennes pour étudiants pendant la pandémie, 
les étudiants et étudiantes des cycles supérieurs ont 
été laissés pour compte. Dans la structure actuelle, les 
étudiants et étudiantes des cycles supérieurs ne sont 
pas admissibles à une aide non remboursable dans le 

cadre du PCAFE. 

Le marché du travail de demain aura besoin des com-
pétences de titulaires de maîtrises ou de doctorats 
hautement qualifiés, dont bon nombre étudient actuel-
lement dans des domaines davantage orientés vers une 
carrière pratique et moins axés sur la recherche. Le Can-
ada ne peut pas se permettre de dresser des obstacles 
sur la voie des études supérieures. Malheureusement, 
le fait que les bourses canadiennes pour étudiants de-
meurent inaccessibles aux étudiants et étudiantes des 
cycles supérieurs constitue un obstacle majeur pour 
ceux et celles qui n’ont pas eu la chance de décrocher 
une bourse de leur établissement ou un financement à la 
recherche de l’un des trois organismes subventionnaires 
du Canada. En fait, quatre étudiants et étudiantes de 
niveau postsecondaire sur dix affirment que l’incertitude 
financière et le poids de leur dette influent sur leur décision 
de poursuivre ou non des études après le baccalauréat. 
 Et même si un petit nombre d’étudiants et étudiantes 
obtiennent une bourse de recherche de l’un des trois or-
ganismes subventionnaires, ces bourses ne visent que 
2 % des étudiants et étudiantes à la maitrise.

Par conséquent, un nombre important et croissant 
d’étudiants et étudiantes des cycles supérieurs au Can-
ada poursuivent leurs études avec une aide directe non 
remboursable inférieure à ce qu’elle était lors de leurs 
études de premier cycle; cependant, ils et elles doivent 
composer avec un coût de la vie et des droits de scolar-
ité plus élevés.

Recommandation 3 : L’ACAE recommande au gouver-
nement du Canada de limiter les obstacles financiers 
aux études supérieures afin de répondre aux besoins du 
marché du travail de demain en créant une bourse can-
adienne pour étudiants destinée aux étudiants et étudi-
antes des cycles supérieurs dont les besoins financiers 
ont été établis, pour un coût estimé à 58 millions de dol-
lars par année. 
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COLLEGE STUDENT ALLIANCE

Vivre dans le rouge : La crise de 
l’abordabilité s’aggrave sur les 
campus des collèges ontariens 

Rédigé par :  Trevor Potts,  analyste à la recherche et aux polit iques 
Avec le soutien de :  Taylor Irvine, analyste à la recherche et aux polit iques 

Secteur des collèges de l’Ontario 
Le réseau de l’éducation postsecondaire de l’On-
tario est reconnu à l’échelle mondiale pour la qual-
ité de ses programmes éducatifs offerts à des 
étudiants et étudiantes d’horizons, domaines, 
étapes de la vie et niveaux de revenus variés. 
 Mais historiquement, bon nombre d’étudiants et étudi-
antes ont dû surmonter des obstacles importants pour 
mener des études supérieures, le principal d’entre eux 
étant l’abordabilité des études. La College Student Al-
liance (CSA) représente de nombreux et nombreuses 
étudiants et étudiantes à faible revenu, puisque 25 % 
des 348 350 étudiants et étudiantes des collèges de 
l’Ontario rapportent un revenu familial de 30 000 $ par 
année, et près de 50 % rapportent un revenu familial de 
moins de 60 000 $ par année, ce qui limite leur capacité 
d’accéder à une éducation collégiale en Ontario.

Actuellement, les droits de scolarité en Ontario sont les 
plus élevés au pays, ayant augmenté de plus de 400 % 
au cours des trente dernières années. Pour 2020-2021, 
les droits de scolarité annuels étaient en moyenne de 
3 228 $ pour les étudiants et étudiantes du pays, et d’en-
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Figure 1 Dépenses provinciales par étudiant et étudiante post-
secondaire, par secteur, 2019-2020

Source: Alex Usher, The State of Postsecondary Educa-
tion in Canada (2021)

viron 14 306 $ par année pour les étudiants et étudiantes 
étrangers et étrangères, en hausse de 8 % par année. 
 Les études collégiales en Ontario sont de moins en 
moins abordables, surtout pour les familles défavorisées. 
Par conséquent, les étudiants et étudiantes ont de plus 
en plus difficulté à joindre les deux bouts et à obtenir une 
aide financière suffisante.   

Aide financière pour les étudiants et étudiantes du 
pays 
En Ontario, en ce qui a trait à l’aide financière aux étudi-
ants et étudiantes en fonction des besoins, le gouver-
nement provincial doit administrer son programme 
d’aide financière aux étudiants et étudiantes, le Régime 
d’aide financière aux étudiantes et étudiants de l’Ontar-
io (RAFEO), et le programme national du gouvernement 
fédéral, le Programme canadien de prêts aux étudiants. 
 Ces programmes prévoient des prêts remboursables 
et des bourses non remboursables, dont les mon-
tants et les proportions sont calculés en fonction des 
coûts de subsistance et de formation des étudiants 
et étudiantes, du revenu familial et d’autres facteurs. 
 Au cours de l’année la plus récente pour laquelle nous 
disposons de données, le total de l’aide en fonction des 
besoins consentie par les gouvernements fédéral et pro-
vincial était d’environ 9,5 milliards de dollars, dont la ma-
jeure partie (61 %) a été versée en prêts.

Chaque année, environ 106  000 étudiants et étudi-
antes des collèges ont eu recours au RAFEO 
pour financer leurs études, dont 40 % du nom-
bre total d’étudiants et étudiantes du pays qui ont 
reçu 441  millions  de dollars en aide du RAFEO. 
 Depuis sa création, le RAFEO a fait l’objet de plusieurs 
réformes qui ont modifié l’accessibilité, la viabilité et le 
ratio bourses-prêts du programme, et élargi l’accès aux 
bourses pour permettre aux groupes sous-représentés 
et à faible revenu de poursuivre des études supérieures. 
Malheureusement, les compressions réalisées en 
2019 par le gouvernement provincial, visant soi-
disant à prioriser la viabilité du programme, ont 
mené à une détérioration marquée de l’accès à 
une aide financière aux étudiants et étudiantes. 
 Selon le modèle de financement actuel du RAFEO : a) 

33 % du budget total du RAFEO a été coupé; b) le ratio 
bourses-prêts a été modifié pour instaurer un minimum de 
prêts remboursables de 50 %, réduisant du même coup 
la portion de bourses non remboursables; c) le montant 
de la contribution attendue des étudiants et étudiantes 
a augmenté de 17 %, sans égard au revenu parental; 
 d) l’admissibilité au financement est plus re-
strictif, et les étudiants et étudiantes dont le rev-
enu parental est supérieur à 90  000  $ par an-
née doivent contribuer davantage à leurs études 

– que leurs parents participent à ces coûts ou non; 
 e) la définition d’étudiant et étudiante indépendant et 
indépendante a été modifiée et désigne maintenant des 
personnes qui ont terminé leurs études secondaires 
depuis six ans au lieu de quatre; et f) la période de grâce 
libre d’intérêt de six mois a été supprimée.

En bref, le modèle de financement actuel du RAFEO 
repose sur l’hypothèse selon laquelle les étudiants et 
étudiantes et leur famille doivent contribuer davantage 
au financement des études sur une plus longue période, 
et réduire leur dépendance envers le financement pro-
vincial direct. Cela place les étudiants et étudiantes à 
faible revenu dans une situation difficile, puisque 60 % 
des étudiants et étudiantes doivent travailler davantage 
ou alourdir leur dette pour combler cet écart financier et 

dépasse maintenant le financement provincial annuel de 
563 millions de dollars, tel qu’illustré à la figure 3.

L’augmentation rapide des taux d’inscription et les 
hausses non réglementées des droits de  scolarité con-

Source: Office of the Auditor General of Ontario, “Value-for-Money Audit,”
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Figure 2 Changements dans les transferts provinciaux 
aux établissements, par province, sur cinq et dix ans, 
2019-2020, en $ de 2019

Source: Alex Usher, The State of Postsecondary Educa-
tion in Canada (2021)

couvrir leurs besoins de base. En outre, la capacité ou 
la volonté de la famille à financer des études est sou-
vent influencée par divers facteurs, notamment des liens 
familiaux distants, une dette ou d’autres engagements 
financiers. Une étude de 2019 comparant des étudiants 
et étudiantes dans tous les quintiles de revenus révélait 
que les étudiants et étudiantes à revenus faibles et 
élevés travaillent le même nombre d’heures et accumu-
lent des dettes d’études similaires, ce qui indique que 
les parents à revenus faibles et élevés ne contribuent 
pas autant aux études de leurs enfants qu’on l’avait sup-
posé auparavant.

Dans un récent sondage de la CSA, les étudiants et 
étudiantes des collèges rapportent qu’ils ont de la dif-
ficulté à prioriser leurs responsabilités académiques 
par rapport à la nécessité de travailler davantage. 
 L’absence d’aide financière a souvent une incidence 
négative sur la santé mentale des étudiants et étudi-
antes et leur réussite. Pendant la pandémie, 69 % 
des étudiants et étudiantes ont dit vivre du stress 
ou de l’anxiété en raison de leur situation financière. 
 Les compressions au RAFEO ont fragilisé la santé men-
tale des étudiants et étudiantes à faible revenu, ce qui 
vient alourdir le fardeau, déjà immense, imposé aux ser-
vices en santé mentale. 

Aide financière aux étudiants et étudiantes étrangers 
et étrangères
Les compressions provinciales subséquentes ont égale-
ment limité la capacité des collèges d’offrir une aide 
financière suffisante aux étudiants et étudiantes puis-
que a) le financement direct par étudiant et étudiante 
équivalent à temps plein (ETP) est le plus faible au pays, 
et b) les transferts provinciaux aux collèges ont chuté 
à leur plus bas (1,11 milliard de dollars en 2020-2021) 
 depuis 2015, annonçant ainsi une tendance provinciale 
en déclin, tel qu’illustré à la figure 2. 

Pour compenser l’absence de financement provincial, 
les collèges publics de l’Ontario ont choisi d’augmenter 
les droits de scolarité des étudiants et étudiantes étrang-
ers et étrangères, qui ont contribué au système d’édu-
cation à hauteur de 1,7 milliard de dollars en 2020-2021 
(une hausse de 616 % depuis 2012) : cette contribution 

dépasse maintenant le financement provincial annuel de 
563 millions de dollars, tel qu’illustré à la figure 3.

L’augmentation rapide des taux d’inscription et les 
hausses non réglementées des droits de  scolarité con-

Source: Office of the Auditor General of Ontario, “Value-for-Money Audit,”

stituent des osbtacles uniques et additionnels pour les 
étudiants et étudiantes étrangers et étrangères qui n’ont 
pas accès à un financement du gouvernement, notam-
ment du RAFEO.1 Depuis 2013, les taux d’inscription 
des étudiants et étudiantes étrangers et étrangères ont 
augmenté de 342 % et ils et elles représentent main-
tenant 30 % des 348 350 étudiants et étudiantes des 
collèges.2 Pour financer ces coûts à la hausse, de nom-
breux et nombreuses étudiants et étudiantes étrang-
ers et étrangères doivent travailler à temps partiel sur 
le campus tout au long de l’année scolaire, mais les 
possibilités à cet égard ont été et sont encore lourde-
ment perturbées par la COVID-19.3 Ces difficultés con-
tinuent d’avoir une incidence négative sur les résultats 
académiques des étudiants et étudiantes étrangers et 
étrangères, mais également sur leur santé. Dans un ré-
cent sondage de la CSA, 71 % des étudiants et étudi-
antes étrangers et étrangères ont mentionné que leurs 
finances personnelles étaient leur principale préoccupa-
tion au cours de l’hiver 2022.4 
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Figure 3 Revenu total par source, pour les collèges publics, 2011/2012-2020/2021

Source: Bureau de la vérificatrice générale de l’Ontario, « Régime d’aide financière aux étudiantes et étudi-
ants de l’Ontario 

défavorisés, ce qui aurait pour effet de favoriser la mo-
bilité sociale.

Nous recommandons également au gouvernement pro-
vincial d’alléger les restrictions du RAFEO pour les étudi-
ants et étudiantes provenant de familles de la classe 
moyenne afin de tenir compte du refus de certains par-
ents de financer les études de leurs enfants. À cet égard, 
le seuil de revenu pour l’admissibilité au RAFEO devrait 
revenir au niveau de 2016, et le revenu parental ne 
devrait avoir une incidence sur le financement consenti à 
un.e étudiant et étudiante par le RAFEO que si ce dernier 
ou cette dernière habite encore chez ses parents. 

Nous recommandons au gouvernement provincial de 
rétablir immédiatement le moratoire sur les paiements du 
RAFEO et la période de grâce libre d’intérêt de deux ans, 
tel qu’établis au début de la pandémie de COVID-19, et 
de relever les dépenses du RAFEO aux niveaux de 2016 
pour compenser les compressions récentes. 

Concernant les étudiants et étudiantes étrangers et 
étrangères, le gouvernement provincial devrait verser 
une prestation de soutien aux droits de scolarité pour 
les étudiants et étudiantes étrangers et étrangères qui 
en ont démontré le besoin, instaurer immédiatement un 
gel des droits de scolarité et s’engager à augmenter le 
financement opérationnel de base des collèges de l’On-
tario.

Conclusion
Nous avons présenté plusieurs des aspects du RAFEO 
qui désavantagent plus particulièrement les étudiants et 
étudiantes à revenus faibles et moyens, ainsi que des 
façons d’améliorer le programme pour favoriser l’acces-
sibilité et éliminer les obstacles aux études postsecon-
daires (EPS). En outre, l’accès des étudiants et étudiantes 
étrangers et étrangères à une aide financière comporte 
des difficultés considérables et uniques, auxquelles il 
faut s’attaquer dès maintenant. Nos recommandations 
sont étayées par les expériences des étudiants et étudi-
antes et les données de nos sondages, montrant qu’une 
plus grande accessibilité aux EPS favorise la mobilité 
sociale pour les étudiants et étudiantes des collèges. 

Nous espérons qu’une fois mises en place, nos recom-
mandations aideront les étudiants et étudiantes de tous 
les milieux socioéconomiques à obtenir les ressources 
dont ils et elles ont besoin pour poursuivre leurs ambi-
tions académiques.
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COUNCIL OF ALBERTA UNIVERSITY STUDENTS

Investir dans l’aide financière 
aux étudiants et étudiantes de 
l’Alberta 

Rédigé par :  Jon Mastel,  directeur exécutif  du CAUS 

L’aide financière aux étudiants et étudiantes en Alber-
ta est un système complexe dont le mandat est d’offrir 
un soutien aux étudiants et étudiantes qui poursuivent 
des études postsecondaires. Même si le programme re-
pose principalement sur les prêts, le système comporte 
de nombreux avantages, mais aussi de nombreuses la-
cunes, selon les étudiants et étudiantes. Alberta Student 
Aid tient compte des dépenses, comme les droits de 
scolarité, les frais obligatoires, les manuels, les fourni-
tures, les équipements informatiques, le logement, ainsi 
que du montant de financement requis pour le nombre 
de mois d’études.5 Ces coûts sont ensuite comparés 
aux ressources des étudiants et étudiantes, qui com-
prennent une contribution fixe de 1 500 $, les contribu-
tions parentales ou familiales, les gains tirés d’un travail 
à temps partiel, les prestations mensuelles versées dans 
le cadre d’un autre programme de soutien et les inves-
tissements non enregistrés.6 Le système de bourses de 
l’Alberta prévoit un financement en fonction des beso-
ins pour les étudiants et étudiantes à temps partiel, qui 
ont des personnes à charge ou qui vivent en situation 
de handicap, dans le cadre de programmes tels que le 
Alberta Low Income Grant, le Maintenance Grant et le 
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Figure 4 Distribution des formes d’aide financière non remboursable en Alberta

Source: Information fournie par le ministère des études supérieures de l’Alberta (2018)

Alberta Grant for Students with Disabilities. 

Le financement actuel offert aux étudiants et étudiantes 
de niveau postsecondaire en Alberta comprend une 
aide remboursable sous forme de prêts, qui constituent 
la plus importante source de financement, et l’aide non 
remboursable. Les prêts sont versés dans le cadre du 
Programme canadien de prêts aux étudiants (gouver-

nement fédéral) et du Alberta Student Loan Programs 
(gouvernement provincial). Généralement, la répartition 
est de 60 % de prêts fédéraux pour 40 % de prêts pro-
vinciaux, selon l’évaluation des besoins tenant compte 
des éléments mentionnés cidessus.7 L’aide non rem-
boursable comprend les bourses, les récompenses et 
les programmes de gestion de la dette, qui se répartis-
sent comme suit : 8

L’aide financière aux étudiants et étudiantes allège leur 
fardeau financier et leur évite d’accumuler de trop nom-
breuses heures de travail rémunéré pendant les études. 
Des études ont montré que les étudiants et étudiantes 
qui se limitent à quelques heures de travail rémunéré 
pendant leur formation à temps plein ont de meilleures 
chances de réussir que ceux et celles qui doivent travail-
ler davantage.9 Cependant, le niveau d’endettement des 
étudiants et étudiantes et le chômage chez les jeunes 
adultes transforment le paysage de l’aide financière 
aux étudiants et étudiantes de niveau postsecondaire. 
La pandémie de COVID-19 a exacerbé le problème de 
chômage chez les jeunes de partout au pays, car ils sont 
plus susceptibles de travailler dans des industries qui 
ont été durement touchées par les fermetures, comme 
les services alimentaires et l’hébergement.10 En Alber-
ta seulement, le taux de chômage des jeunes âgés de 

15 à 24 ans a augmenté de 16,5 % entre février et mai 
2020.11 En bref, les étudiants et étudiantes obtiennent 
maintenant leur diplôme avec un niveau d’endettement 
considérable, dans une économie au ralenti où il y a peu 
d’emplois à pourvoir. 

Au cours des dernières décennies, le mouvement étudi-
ant de l’Alberta a pu exercer une influence sur le gouver-
nement afin qu’il apporte des changements positifs au 
programme d’aide financière aux étudiants. Pour veiller 
à ce que les étudiants et étudiantes reçoivent une aide 
adéquate, l’exemption de gains de travail à temps partiel 
et les contributions parentales ont été fusionnées en une 
seule contribution étudiante et le revenu parental n’est 
plus pris en compte pour déterminer l’admissibilité aux 
prêts ou pour calculer les ressources de l’étudiant et 
étudiante. Même si les étudiants et étudiantes bénéfi-
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cient d’un système d’aide financière généreux en ce qui 
a trait au calcul de leurs besoins, il demeure rigide en 
exigeant que la majeure partie des fonds (soit les prêts) 
soit remboursée. Ce problème a pris de l’ampleur au 
cours des 20 dernières années, non seulement en Al-
berta, mais dans tout le pays. Avant les années 1990, 
les étudiants et étudiantes de familles à faibles revenus 
pouvaient demander des prêts subventionnés par le 
gouvernement, mais depuis, les programmes de bours-
es se sont appauvris et les étudiants et étudiantes post-
secondaires ont dû assumer une hausse de 350 % des 
droits de scolarité.12 En Alberta, tout particulièrement, 
les droits de scolarité ont augmenté de près de 16 % 
au cours des dix dernières années.13 Et pour aggraver la 
situation, en 2010, le gouvernement provincial a procédé 
à des coupes considérables dans les formes d’aide non 
remboursables, soit les bourses et bourses d’études. 

Comme les programmes de prêts aux étudiants ne peu-
vent pas suivre la hausse des droits de scolarité, les 
étudiants et étudiantes sont maintenant plus endettés 
et endettées que jamais. Selon le sondage du CCREU 
auprès des étudiants et étudiantes de dernière année 
(2015), 50 % des répondants au premier cycle ont ac-
cumulé une dette pendant leurs études, dont les prêts 
du gouvernement représentaient 40  %.14 En outre, les 
emprunteurs du premier cycle en Alberta terminent leurs 
études avec une dette moyenne de 31  000 $.15 Pen-
dant ce temps, le pourcentage d’étudiants et étudiantes 
obtenant leur diplôme avec plus de 25 000 $ en prêts 
du gouvernement a presque doublé, passant de 30 % 
en 2000 à 58 % en 2015.16 Les étudiants et étudiantes 
doivent également occuper un emploi à temps partiel 
pour financer une plus grande partie de leurs dépens-
es qu’auparavant.17 Le sondage du CCREU mentionné 
ci-dessus révèle que 59 % des répondants qui occu-
paient un emploi travaillaient environ 18 heures par se-
maine; parmi ces derniers, 42 % ont affirmé que leur 
travail avait un impact plutôt négatif sur leur rendement 
scolaire.18 Par conséquent, la solution à l’alourdissement 
de la dette n’est pas d’améliorer l’admissibilité aux prêts 
et de bonifier le montant des prêts, mais de couvrir le 
coût des études pour les étudiants et étudiantes à rev-
enus faibles et moyens grâce à une aide financière non 

remboursable.

Selon Joseph Berger et Noel Baldwin, les étudiants et 
étudiantes à faible revenu ne sont admissibles qu’à de 
petits montants d’aide au Canada, et les données de 
Statistique Canada révèlent que «  moins de la moitié 
des étudiants issus de familles gagnant moins de 50 000 
$ par année reçoivent de l’aide financière ».19 En outre, 
les prêts nets et les crédits d’impôts, maintenant sup-
primés, composent une plus grande partie de l’aide fi-
nancière que les bourses au Canada.20 Cette situation 
est problématique, car les recherches ont montré que les 
bourses non remboursables sont un moyen beaucoup 
plus efficace pour améliorer l’accessibilité aux études 
postsecondaires pour les étudiants et étudiantes à faible 
revenu. Lorne Carmichael et Ross Finnie indiquent que 
les étudiants et étudiantes issus et issues de familles à 
faible revenu ont beaucoup plus de difficulté à accéder 
aux études supérieures, et que ces difficultés con-
tribuent à éloigner ces familles d’un accès équitable aux 
études postsecondaires.21 En outre, ils affirment qu’il 
faut des bourses, et non des prêts, pour égaliser les pos-
sibilités et que les prêts d’études ne permettront pas de 
corriger ces inégalités.22 De plus, une augmentation des 
bourses non remboursables limiterait la dépendance de 
bon nombre d’étudiants et étudiantes envers les prêts 
du gouvernement, réduisant le montant des prêts et 
les dépenses connexes pour le gouvernement et, par 
conséquent, le coût de la bonification d’intérêts pen-
dant les études.23 Et encore, les bourses non rembours-
ables éviteraient qu’un étudiant et étudiante n’accumule 
une dette déraisonnable, limitant ainsi son recours aux 
programmes d’aide au remboursement et réduisant les 
dépenses liées à l’allégement de la dette.24 

Alors que l’on s’attend à ce que le coût des études post-
secondaires en Alberta augmente de façon marquée au 
cours des prochaines années, en partie en raison de la 
hausse de 22,5 % des droits de scolarité répartie sur 
trois ans, les étudiants et étudiantes sont de plus en plus 
préoccupés et préoccupées par leur niveau d’endette-
ment à la fin de leurs études et par leur capacité à rem-
bourser cette dette.25 Le CAUS s’inquiète de la hausse 
de la dette étudiante et espère que le gouvernement de 
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MANITOBA ALLIANCE OF POST-SECONDARY STUDENTS

La nécessité de soutenir et 
d’aider les étudiants et étudiantes 
de niveau postsecondaire du 
Manitoba 

Rédigé par :  Emily Kalo, vice-présidente à la défense des intérêts des étudiants et 
étudiantes de l ’association étudiante de l ’Université du Manitoba  

Alors que les étudiants et étudiantes de niveau postsec-
ondaire du Manitoba amorcent la dernière ligne droite 
avant la fin d’une autre année universitaire, le moment 
semble propice pour réfléchir à ce que nous réservera 
la prochaine session. Au cours de l’année, les étudiants 
et étudiantes ont vécu des difficultés financières sans 
précédent, alors qu’ils et elles devaient composer avec 
une hausse des droits de scolarité, des pertes d’emplois 
provoquées par la pandémie, des conflits de travail qui 
perdurent et la nécessité de s’ajuster aux nouvelles ex-
igences technologiques. Tout cela s’ajoute aux autres 
problèmes technologiques, aux ratés dans la prestation 
des cours, à la montée des tensions à l’échelle mondiale 
et à l’isolement social. 

La nécessité de soutenir les étudiants et étudiantes et les 

futurs apprenants, partout au Canada, nous apparaît par-
ticulièrement évidente dans le contexte de la pandémie 
de COVID-19. Les effets économiques négatifs de la 
pandémie ont rendu le rêve d’une éducation supérieure 
encore plus inaccessible pour les Manitobains issus de 
milieux à faible revenu et de communautés marginal-
isées. Il faut faire davantage que simplement augmenter 
l’aide financière aux étudiant et étudiants. Les étudiants 
et étudiantes de niveau postsecondaire du Manitoba 
souhaitent ardemment une réforme et une amélioration 
de leurs mesures de soutien provinciales, de façon à 
inclure une diversité de perspectives et à offrir un plus 
vaste éventail de possibilités.

Pendant des années, le gouvernement du Manitoba a 
souligné l’importance du secteur des études postsec-

24



ondaires, non seulement comme pilier de son plan pour 
stimuler l’économie de la province et former davantage 
de travailleurs qualifiés, mais aussi comme incubateur 
pour nos leaders de demain. Malgré ce message, le 
volet de l’aide financière aux étudiants et étudiantes 
laisse encore beaucoup à désirer. Les étudiants et étudi-
antes Manitobains et Manotibaines ont besoin d’un 
programme d’aide financière adéquatement financé et 
méritent des services accessibles à cet égard.  

Dans cet esprit, la Manitoba Alliance of Post-Secondary 
Students (MAPSS) a fait de l’amélioration du programme 
d’aide financière aux étudiants et étudiantes de la prov-
ince une priorité lors de ses rencontres avec le gouver-
nement et les partis d’opposition. Notamment, en août 
2021, la MAPSS a participé à une conférence de presse 
aux côtés du ministre de l’Éducation postsecondaire, du 
Développement des compétences et de l’Immigration 
afin d’annoncer la réouverture des services d’aide aux 
étudiants et étudiantes du Manitoba en personne.   

Bourses et services 
Aide aux étudiants du Manitoba a été créé pour offrir 
une aide financière aux étudiants et étudiantes de niveau 
postsecondaire sous forme de prêts, de bourses et de 
bourses d’études. Par le truchement du programme 
d’aide aux étudiants du Manitoba, l’aide financière des 
gouvernements provincial et fédéral est versée aux 
Manitobains et Manotibaines qui n’ont pas les ressou-
rces nécessaires pour payer leurs études de leur poche. 
Les prêts d’étude sont calculés en fonction des besoins 
financiers et visent à compléter les ressources person-
nelles des étudiants et étudiantes. 

Lors de sa plus récente conférence de presse, en août 
2021, le ministre de l’Éducation postsecondaire, du 
Développement des compétences et de l’Immigration 
du Manitoba a annoncé une augmentation du budget 
des bourses du Manitoba de 1,8 million de dollars, et a 
souligné l’importance des programmes d’aide financière 
de la province, notamment Aide aux étudiants du Mani-
toba et l’Initiative de bourses d’études et d’entretien du 
Manitoba.27 Le ministre a affirmé que l’organisme Aide 
aux étudiants du Manitoba a versé 254 millions de dol-
lars en aide financière à 17 016 étudiants et étudiantes 

de la province et répondu à plus de 66 000 demandes au 
téléphone et en ligne en 2021.28 L’initiative de bourses 
d’études et d’entretien du Manitoba a été décrite com-
me étant « très efficace » pour offrir une aide financière.29 
Même si la  MAPSS appuie le plan de la province pour 
prioriser les demandes d’aide au remboursement et 
l’augmentation du financement, nous avons soulevé des 
interrogations sur ce qui, selon nous, constitue une ini-
tiative « très efficace ». 

En octobre 2021, le gouvernement provincial du Man-
itoba a publié les résultats de son sondage sur la sat-
isfaction des étudiants et étudiantes et de sa clientèle. 
Ce sondage ParticipationMB devait permettre de mieux 
comprendre comment les Manitobains et Manotibaines 
utilisent et perçoivent les services offerts par Aide aux 
étudiants du Manitoba.30 Selon la MAPSS, les résultats 
du sondage mettent en évidence un point en particulier : 
les étudiants et étudiantes ne sont pas satisfaits et satis-
faites du service reçu. 

Figure 5  Réponses au sondage ParticipationMB sur la 
satisfaction des étudiants et étudiantes quant au délai 
d’attente au téléphone avec Aide aux étudiants du Man-
itoba

Source: Gouvernement du Manitoba, What We Heard: 
Manitoba Student Aid Client Satisfaction Survey (2021)
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Le sondage mené révélait que le plus grand problème 
des étudiants et étudiantes concernant l’aide financière 
a trait au service. La majorité des plaintes à propos 
d’Aide aux étudiants du Manitoba portaient sur les délais 
d’attente au téléphone, la confusion des explications et 
le fait de ne pas recevoir son financement à temps, ce 
qui oblige les étudiants et étudiantes à contracter d’au-
tres dettes. Ces obstacles additionnels rendent non 
seulement les études postsecondaires moins accessi-
bles, mais ils ajoutent au stress de ceux et celles qui sont 
ignorés et ignorées par le système ou qui n’arrivent pas 
à s’y retrouver. Non seulement il manque de premiers 
points de contact, mais les communications au sujet du 
processus sont tout aussi insatisfaisantes. Les délais de 
traitement des prêts sont encore beaucoup trop longs, 
pouvant parfois atteindre sept mois. 

De plus, bon nombre d’étudiants et étudiantes ont men-
tionné avoir vécu une expérience traumatisante en re-
courant au programme, et ce, à de nombreux égards. En 
effet, on ne leur a pas donné de mise à jour sur le pro-
cessus, on ne leur a pas mentionné qu’il leur manquait 
des documents et on ne les a pas informés que le bu-
reau avait perdu leurs renseignements, des situations 
qui ont mené à la suspension des processus et du sou-
tien. Certains et certaines étudiants et étudiantes ont dû 
commencer leurs études sans avoir reçu leur finance-
ment d’Aide aux étudiants du Manitoba et n’ont donc 
pas pu acheter certaines fournitures; d’autres ont pris 
du retard dans leurs cours ou ont dû utiliser leurs cartes 
de crédit. Cela a forcément des répercussions négatives 
sur leur situation académique, mais sur leur bien-être 
général également. Il ne s’agit pas uniquement d’un cri 
du cœur de la population étudiante, mais de faits. Sel-
on l’Alliance canadienne des associations étudiantes, 
les étudiants et étudiantes se disent plus stressés et 
stressées par une foule de situations, de leur santé à 
leur avenir, en passant par leurs finances personnelles.31 
La réalité, c’est que les étudiants et étudiantes ont eu, 
ont et continueront d’avoir des problèmes de nature 
financière en lien avec leur accès aux études postsec-

ondaires. Cependant, cette réalité n’est pas forcément 
inéluctable. Les programmes, tels qu’Aide aux étudiants 
du Manitoba, existent pour aider les étudiants et étudi-
antes à surmonter les inégalités économiques du milieu 
postsecondaire, et il demeure essentiel de maintenir cet 
objectif. À la lumière des faits énoncés ci-dessus, ainsi 
que des résultats du sondage ParticipationMB, on peut 
certainement avancer que les bureaux d’Aide aux étudi-
ants du Manitoba ne sont pas adéquatement financés et 
ne reçoivent pas les directives et les ressources néces-
saires pour bien utiliser les fonds que le gouvernement 
leur confie. Ce constat nous ramène aux priorités du 
gouvernement et de notre province : même si les grands 
discours et les sites Web du gouvernement mentionnent 
régulièrement à quel point il est important de faciliter 
l’accès aux études pour tous, ce message ne se rend 
pas jusqu’aux mécanismes dont la fonction même est 
de rendre cette éducation plus accessible.   

L’automne 2021 a marqué le retour officiel des ser-
vices d’Aide aux étudiants du Manitoba en personne. 
Pendant la pandémie, les services n’étaient offerts 
qu’en ligne ou au téléphone. Pendant cette période, 
la MAPSS a exprimé ses inquiétudes face aux obsta-
cles que doivent surmonter les étudiants et étudiantes, 
plus particulièrement ceux et celles qui appartiennent à 
des communautés systématiquement marginalisées, et 
qui continuent de freiner l’accès équitable aux études 
postsecondaires. Même s’il paraît simple pour la plupart 
d’entre nous d’utiliser l’Internet ou de passer un coup 
de fil, il faut tenir compte du groupe démographique qui 
utilise ces services : les étudiants et étudiantes des com-
munautés rurales, les étudiante et étudiantes étrangers 
et étrangères et d’autres n’ont pas forcément une solide 
compréhension des mécanismes du système universi-
taire et des prêts gouvernementaux, et n’ont pas tou-
jours accès à l’Internet. Par exemple, de nombreux et 
nombreuses manitobain.es en région rurale n’ont pas de 
fournisseur de services Internet et ne peuvent pas obte-
nir une vitesse de 50/10 Mbps, qui est la vitesse jugée 
la plus adéquate.32 L’absence de services en personne a 
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sans aucun doute perturbé le traitement des demandes 
des étudiants et étudiantes qui voulaient rencontrer les 
agents du service en personne ou qui devaient produire 
des documents sur support papier. 

Conclusion
Même si la MAPSS reconnaît que ces services et prêts 
ont pour but d’alléger le fardeau financier et le stress des 
étudiants et étudiantes, les points soulevés ci-dessus 
prouvent que le processus peut demeurer une source de 
stress considérable. Le fait de ne pas disposer de res-
sources adéquates et accessibles rapidement pour aider 
les étudiants et étudiantes défavorisés et défavorisées, 
par le moyen qui leur convient le mieux, est certainement 
néfaste pour leur santé mentale. Ils et elles vivent déjà 
des difficultés et du stress concernant leurs finances, 
mais ce sentiment est maintenant exacerbé par la piètre 
qualité des communications; de plus, ils et elles risquent 
de ne pas obtenir leur financement à temps. Alors que 
les gouvernements tentent de bâtir un Manitoba plus 
fort, il importe de reconnaître le caractère intersection-
nel du bien-être mental, physique et financier des étudi-
ants et étudiantes Pour les apprenants et apprenantes 
du Manitoba, et de partout au Canada, l’aide financière 
est une façon de rendre les études postsecondaires plus 
accessibles et équitables. Notre espoir, c’est que le gou-
vernement saisisse cette possibilité. 
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Introduction 
Le 10 avril 2019, le gouvernement du Nouveau-Bruns-
wick (GNB) a apporté une série de changements au 
programme provincial d’aide financière aux étudiants et 
étudiantes : 

mise en œuvre du Programme de bourses renouvelées 
pour frais de scolarité (PBRFS), afin de remplacer le 
Programme des droits de scolarité gratuits (PDSG) et le 
Programme d’allègement des droits de scolarité pour la 
classe moyenne (PADSCM); 

élimination de la Prestation pour l’achèvement des 
études dans le délai prévu (au lieu d’ajuster la prestation 
pour la durée réelle d’achèvement de 4,42 ans); 

réintroduction du crédit d’impôt pour les droits de sco-
larité. 

Le PDSG, le PADSCM et la Prestation pour l’achève-
ment des études dans le délai prévu ont été ardemment 
défendus dans le cadre de nos initiatives de mobilisation 
antérieures. Le PDSG prévoyait jusqu’à 10 000 $ pour 
les étudiants et étudiantes dont le revenu parental était 

ALLIANCE DES ÉTUDIANTS DU NOUVEAU-BRUNSWICK 

Histoire de l’aide financière 
aux étudiants et étudiantes au 
Nouveau-Brunswick 

Rédigé par :  Kjeld Mizpah (KJ) Conyers-Steede, directeur exécutif  de l ’AENB (2019-2020) 
et Bibi  Wasiimah Joomun, directrice exécutive de l ’AENB (2020-2022)
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inférieur à 60 000 $, alors que le PADSCM offrait une aide 
financière en fonction d’une échelle mobile aux étudi-
ants et étudiantes dont le revenu parental était supérieur 
au seuil de 60 000 $. Au cours de l’année universitaire 
2018-2019, 5 119 et 1 448 étudiants et étudiantes ont 
bénéficié du PDSG et du PADSCM, respectivement, 
et les deux programmes ont connu une hausse rapide 
de leur taux d’utilisation. À notre avis, ces programmes 
étaient novateurs, progressistes et inclusifs et offraient 
une solution efficace à la crise de l’endettement dans 
notre province, tout en améliorant l’accès aux études 
postsecondaires pour les citoyens à revenus faibles et 
moyens. 

Depuis l’annonce de la résiliation du PDSG, du PADSCM 
et de la Prestation pour l’achèvement des études dans le 
délai prévu, l’Alliance des étudiants du Nouveau-Bruns-
wick (AENB) s’oppose vivement à ces changements. 
Au printemps de 2019, nous avons lancé la campagne 
#NotFairAtAll, qui dénonçait l’élimination injuste de plu-
sieurs programmes, notamment le PDSG et la Presta-
tion pour l’achèvement des études dans le délai prévu. 
À l’automne, nous avons lancé une autre campagne, 
#Don’tCutOurFuture, qui attirait l’attention des interve-
nants sur les effets négatifs d’un soutien financier réduit. 
Nous avons aussi souligné l’importance de l’aide fi-
nancière aux étudiants et étudiantes en soumettant deux 
recommandations stratégiques lors de notre semaine de 
mobilisation de 2019.

L’AENB s’inquiète également de la réintroduction du 
crédit d’impôt pour frais de scolarité, une mesure essen-
tiellement inefficace pour améliorer l’accès aux études 
postsecondaires. Le crédit d’impôt n’est offert qu’aux 
étudiants et étudiantes, ou à leurs parents, qui atteignent 
le seuil de revenu établi et n’est accordé qu’à la fin de 
l’année académique, soit trop tard pour couvrir les coûts 
directs des études postsecondaires. En outre, la Fon-
dation canadienne des bourses d’études du millénaire 
a révélé que 61 % des étudiants et étudiantes universi-
taires à temps plein ont un revenu inférieur à 10 000 $, 
et seulement 5 % de ces étudiants et étudiantes paient 
des impôts, d’une valeur moyenne de 5 $.33 Comme le 
crédit d’impôt n’est pas remboursable, la majorité des 

étudiants et étudiantes n’auront pas à payer le 5 $ dû, 
mais doivent renoncer au reste du crédit et ne peu-
vent dont pas l’utiliser entièrement. Globalement, ces 
changements apportés par le GNB désavantagent les 
étudiants et étudiantes à faible revenu en alourdissant 
la dette qu’ils auront possiblement accumulée jusqu’à 
l’obtention de leur diplôme et en limitant le nombre 
d’étudiants et étudiantes à faible revenu admissibles à 
ces programmes.  

L’histoire de l’aide financière aux étudiants et 
étudiantes au Nouveau-Brunswick 
La position de l’AENB sur les coûts réels des études 
postsecondaires a toujours été ferme. L’organisme saisit 
bien le poids financier et émotionnel de ces coûts sur 
les étudiants et étudiantes. Depuis le début des années 
2000, nous défendons l’idée d’un financement viable du 
gouvernement pour maintenir les droits de scolarité à un 
niveau raisonnable afin que les étudiants et étudiantes 
puissent composer avec le fardeau financier des études 
postsecondaires. 

Un des secteurs les plus problématiques est sans aucun 
doute l’aide financière. Le système d’aide financière du 
Nouveau-Brunswick est imprévisible, en raison du climat 
politique de la province. Chaque nouveau gouvernement 
apporte des changements au cadre de l’aide financière 
aux étudiants et étudiantes en ajoutant ou en retirant 
des programmes mis en place par ses prédécesseurs. 
Cependant, il importe de souligner les succès que nous 
avons réalisés en matière d’abordabilité et d’accessibil-
ité aux études supérieures dans la province. Au début 
de 2016, nous avons joué un rôle de premier plan dans 
l’introduction, par le premier ministre Brian Gallant, du 
programme d’aide aux études (PAE), qui prévoyait une 
aide directe et non remboursable aux étudiants et étudi-
antes dont le revenu familial brut était de 60 000 $ ou 
moins et qui suivaient un programme universitaire de 
premier cycle public au Nouveau-Brunswick. En outre, 
nous avons encouragé l’élargissement du PAE, une de-
mande à laquelle le gouvernement a répondu en créant 
le PDSG et le PADSCM. Au cours de l’année universitaire 
20172018, le gouvernement provincial a estimé qu’envi-
ron 77 % des étudiants et étudiantes qui fréquentaient 
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une université ou un collège public étaient admissibles à 
ces programmes. 

L’importance de l’aide financière aux étudiants et 
étudiantes
L’aide financière aux étudiants et étudiantes améliore 
l’accessibilité aux études postsecondaires pour tous, 
mais surtout pour les étudiants et étudiantes défavorisés 
et défavorisées. Elle permet à cette catégorie d’étudiants 
et étudiantes non seulement d’acquérir les compétences 
nécessaires pour contribuer à la croissance économique 
de la province, mais elle leur assure un avenir promet-
teur sans avoir à supporter un endettement déraison-
nable. Cet aspect est particulièrement préoccupant au 
Nouveau-Brunswick, où l’étudiant et étudiante moyen.
ne termine ses études avec une dette de 40 000 $, soit 
36,7 % de plus que la moyenne nationale de 28 000 $.34 
En 2018, 65 % des étudiants et étudiantes étaient inqui-
ets au sujet de leur dette et en 2017, près de 77 % des 
Canadiens de moins de 40 ans ont affirmé qu’ils regret-
taient d’avoir contracté une dette pour poursuivre des 
études.35 Il faut environ sept ans pour rembourser une 
dette d’études, un fardeau qui freine l’élan des diplômés 
bien après l’obtention de leur grade et tout au long des 
premières années formatives de leur carrière.36 

L’aide financière aux étudiants et étudiantes leur permet 
également de se concentrer sur leurs études en limitant 
le nombre d’heures qu’ils doivent consacrer au travail 
rémunéré pour répondre à leurs obligations financières. 
Statistique Canada rapportait qu’en 2010, 9 étudiants 
et étudiantes sur 10 travaillaient pendant leurs études,37 
en moyenne 16 heures par semaine, soit l’équivalent de 
deux journées qui ne sont pas consacrées aux études. 
Lorsque les étudiants et étudiantes du NouveauBruns-
wick entrent sur le marché du travail, ils et elles con-
tribuent aux diverses industries de la province et se 
préparent à devenir les leaders de demain. Pour garantir 
le succès de ces étudiants et étudiantes, il faut les sou-
tenir en investissant dans leur éducation.

L’AENB compte actuellement deux politiques d’aide 
financière qu’il défend auprès du gouvernement. 
Premièrement, nous proposons de transformer le crédit 
d’impôt pour droits de scolarité en bourses non rem-

boursables fondées sur les besoins. Ces bourses aid-
eraient les étudiants et étudiantes à payer leurs droits 
de scolarité, reposeraient sur leurs besoins financiers et 
supprimeraient la nécessité d’attendre le crédit d’impôt. 
Nous proposons également l’introduction d’un pro-
gramme d’allègement de la dette qui permettrait « d’ef-
facer » la partie provinciale de la dette découlant d’un 
prêt d’études intégré Canada-N.-B. à un taux maximal 
de 20 % par année, pour une période d’au plus cinq 
ans. Les étudiants et étudiantes qui travaillent au Nou-
veau-Brunswick après l’obtention de leur diplôme et qui 
remboursent activement leur prêt seraient admissibles 
à ce programme. La combinaison de ces recommanda-
tions permettra de s’assurer que les étudiants et étudi-
antes obtiennent le soutien dont ils et elles ont besoin, 
tout au long de leurs études supérieures. 

L’aide financière aux étudiants et étudiantes et la 
pandémie 
La pandémie a généré d’autres obstacles financiers. 
Non seulement les étudiants et étudiantes ont perdu leur 
emploi, mais ils et elles doivent payer les mêmes droits 
de scolarité – voire des droits plus élevés – qu’avant la 
COVID-19. Avec les coupes effectuées dans les pro-
grammes d’aide financière avant la COVID-19, la pop-
ulation étudiante de niveau postsecondaire de la prov-
ince, tant nationale qu’internationale, a souligné à quel 
point, plus que jamais, l’absence d’aide du gouver-
nement freine considérablement sa capacité à financer 
des études en ligne. 

Les étudiants et étudiantes étrangers et étrangères sont 
confrontés et confrontées à de nombreux obstacles lor-
sque vient le moment de poursuivre une formation post-
secondaire au Nouveau-Brunswick, dont le coût élevé 
des droits de scolarité n’est pas le moindre. Comme 
ces droits ne sont pas réglementés par la province et 
laissés à la seule discrétion des établissements d’en-
seignement, ils sont souvent beaucoup plus élevés que 
les droits facturés aux étudiants et étudiantes du pays. 
Au cours de l’année universitaire 2018-2019, les étudi-
ants et étudiantes étrangers et étrangères des Maritimes 
ont payé en moyenne 108 % de plus que les étudiants 
et étudiantes du pays.38 Pour inciter les étudiants et 
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étudiantes étrangers et étrangères à étudier et à rester 
au Nouveau-Brunswick, il faudrait réduire ou plafonner 
leurs droits de scolarité. En fait, l’absence d’étudiants 
et étudiantes étrangers et étrangères au NouveauBruns-
wick nuirait considérablement à l’économie de la prov-
ince. Selon un rapport produit par le Conseil multicul-
turel du Nouveau-Brunswick, les étudiants et étudiantes 
étrangers et étrangères contribuent en grande partie au 
PIB de la province. En effet, en 2018, les quelque 900 
étudiants et étudiantes étrangers et étrangères au Nou-
veau-Brunswick auraient contribué au PIB à hauteur de 
75 811 502 $.39   

Conclusion
Dans un contexte de pandémie, il est impératif de mon-
trer aux étudiants et étudiantes que nous sommes là 
pour eux et que nous leur venons en aide pendant leurs 
études. Il faut réfléchir à la façon dont les investisse-
ments réalisés dans les études postsecondaires pen-
dant la pandémie peuvent avoir une incidence à long 
terme sur notre système d’éducation provincial. Cette 
année, dans notre document d’orientation Investing in 
New Brunswick’s Future through Post Secondary Ed-
ucation, l’AENB demande au gouvernement d’élimin-
er l’intérêt sur la partie provinciale des prêts d’études 
afin de libérer les étudiants et étudiantes de ce fardeau 
financier et pour qu’ils puissent commencer à investir 
dans l’économie de notre province. Nous demandons 
également au gouvernement du Nouveau-Brunswick 
d’offrir une aide financière aux étudiants et étudiantes 
étrangers et étrangères dans l’espoir qu’ils demeurent 
dans la province après l’obtention de leur diplôme et 
qu’ils continuent de contribuer non seulement à l’écon-
omie du Nouveau-Brunswick, mais également à la vie 
culturelle et communautaire. Enfin, nous exhortons le 
gouvernement à augmenter le budget opérationnel des 
établissements d’enseignement postsecondaire d’au 
moins 3 % par année, non seulement pour suivre le taux 
d’inflation, mais aussi parce que le financement que 
reçoivent les universités du gouvernement est en cor-
rélation directe avec les droits de scolarité imposés aux 
étudiants et étudiantes. L’AENB croit fermement dans la 
création d’un système d’études postsecondaires où tout 
et toute étudiant et étudiante qualifié et qualifiée peut 
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ONTARIO UNDERGRADUATE STUDENT ALLIANCE

Gratuité scolaire ciblée : Victoires 
et enseignements tirés 

Rédigé par  :  Ryan Tishcoff,  analyste des polit iques et à la recherche, OUSA (2019-2021)
Avec la col laboration de :  Ryan Sieg, vice-président des affaires universitaires de la 
société Alma Mater de l ’Université Queen et membre du comité directeur de l ’OUSA 

Introduction 
L’aide financière aux étudiants et étudiantes a été 
l’une des grandes priorités de l’OUSA au cours des 
dernières années. Au niveau institutionnel, nos asso-
ciations étudiantes membres ont défendu le dével-
oppement des placements professionnels et des 
bourses, et au niveau provincial, l’OUSA s’est at-
tachée à améliorer le Régime d’aide financière 
aux étudiantes et étudiants de l’Ontario (RAFEO).   
 
Le RAFEO, une collaboration entre le gouvernement 
fédéral et provincial, offre aux étudiants et étudiantes 
une combinaison de bourses et de prêts pour les aid-
er à assumer les coûts associés à la fréquentation 
d’un collège ou d’une université. Parmi les deux princi-
paux changements apportés au RAFEO au cours de la 
dernière décennie, notons l’introduction du programme 
de « gratuité scolaire ciblée » (GSC) en 2016 et son retrait 
subséquent, en 2019. Même si le programme de GSC 
présentait quelques lacunes, nous croyons qu’il consti-
tuait une mesure efficace pour atteindre notre objectif, 
qui est de garantir à tous les étudiants et étudiantes un 
accès aux études supérieures en Ontario, peu importe 
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2017, par rapport à 313 000 en 2016 – et notamment de 
groupes qui, historiquement, étaient sous-représentés 
dans le milieu des études postsecondaires.41 Le nom-
bre de demandes d’étudiants et étudiantes autochtones 
a augmenté de 36 %, et d’étudiants et étudiantes plus 
âgés de 20 %.42  Le programme a également permis de 
verser la majorité des bourses (76 %) aux étudiants et 
étudiantes issus et issues de familles gagnant moins de 
50 000 $ par année.43 Ces chiffres montrent clairement 
qu’il existe des obstacles à l’accès pour les étudiants et 
étudiantes à faible revenu ou appartenant à des groupes 
marginalisés, et que le versement de ces bourses non 
remboursables à ces catégories d’étudiants et étudi-
antes améliore considérablement leur participation aux 
études postsecondaires.  

Cependant, en 2019, dans le cadre des compressions 
au RAFEO, le gouvernement provincial a supprimé le 
programme de GSC, évoquant des inquiétudes quant à 
la viabilité à long terme du RAFEO. Par conséquent, le 
RAFEO a versé 24 253 bourses de moins entre 2018-
2019 et 2019-2020.44 En outre, les mesures de rem-
placement réduisaient le financement des bourses et 
accentuaient la dépendance des étudiants et étudiantes 
envers les prêts. Tout cela a eu des répercussions néga-
tives, surtout sur les étudiants et étudiantes à faible rev-
enu.

Les répercussions du retrait de la GSC sont évidentes 
chez les étudiants et étudiantes que nous représen-
tons. En 2020, l’OUSA a mené son sondage bisannuel 
auprès des étudiants et étudiantes, le Ontario Under-
graduate Student Survey (OUSS) (sondage auprès des 
étudiants et étudiantes de premier cycle de l’Ontario), 
qui reflétait les effets des changements apportés au 
RAFEO en 2019, coïncidant avec le début de la pan-
démie. Globalement, nos résultats montraient que 61 % 
des étudiants et étudiantes craignaient de ne pas avoir 
suffisamment d’argent pour terminer leurs études (dont 
47 % attribuaient ce manque à gagner à la réduction du 
financement reçu du RAFEO) et que 49 % des étudiants 
et étudiantes endettés et endettées jugeaient ce fardeau 
« très » lourd.45 Cependant, cette crainte très marquée de 
ne pas avoir suffisamment d’argent pour terminer leurs 
études était plus apparente chez les étudiants et étudi-
antes à faible revenu (32,2 %) que chez les autres étudi-
ants et étudiantes (17,3 %), et un nombre beaucoup plus 

leur milieu socio-économique. Nous sommes toujo-
urs convaincus que le gouvernement provincial devrait 
rétablir ce programme et, à la lumière de ses faiblesses, 
nous proposons quelques solutions pour y remédier et 
pour évaluer l’aide financière requise au cours des an-
nées à venir.  

La « gratuité scolaire ciblée » 
Le RAFEO a subi des transformations importantes au 
cours des deux dernières décennies. Au début des 
années 2000, le programme n’offrait aucune bourse 
directe et toute l’aide financière se limitait aux prêts. 
Bon nombre d’étudiants et étudiantes à faible revenu 
avaient le désir et la capacité de poursuivre des études 
supérieures, mais craignaient de ne pas pouvoir assum-
er les coûts associés à ces études ou de ne pas être 
en mesure de rembourser leurs prêts à intérêts élevés 
après l’obtention de leur diplôme. Cette situation a don-
né lieu à un changement de cap : en 2005, le RAFEO a 
ajouté la Subvention ontarienne pour l’accès aux études, 
la Subvention d’appui aux étudiantes et étudiants de 
l’Ontario, la Subvention aux étudiantes et étudiants des 
régions éloignées, et plusieurs autres. Malheureuse-
ment, le processus de demande de ces subventions 
était difficile à comprendre et limitait le nombre d’étudi-
ants et étudiantes admissibles à un financement en rai-
son du caractère confus des critères d’admissibilité qui 
reposaient sur l’année d’étude et le revenu parental.40 
 
Plus tard, lors du dépôt du budget provincial de 2016, 
le gouvernement de l’époque a révisé en profondeur 
le système d’aide financière de l’Ontario et introduit le 
programme de « gratuité scolaire ciblée », un gain con-
sidérable pour l’OUSA. Pour relever le défi d’améliorer 
l’accès aux études postsecondaires pour les étudiants 
et étudiantes à faible revenu, nos leaders étudiants ont 
élaboré une solution stratégique visant à transformer les 
crédits d’impôt du RAFEO en bourses directes et non 
remboursables permettant de payer les droits de scolar-
ité des étudiants et étudiantes à faible revenu. À la suite 
d’une réunion avec les représentants de Queen’s Park, 
notre idée de gratuité scolaire ciblée a été mise en place, 
marquant ainsi une victoire pour le mouvement étudiant. 

Le programme de GSC était une réussite à de nom-
breux égards. Il a donné lieu à une augmentation mar-
quée du nombre de demandes au RAFEO – 384 000 en 
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élevé d’étudiants et étudiantes à faible revenu s’atten-
daient à une dette « très » ou « assez » lourde par rapport 
aux autres étudiants et étudiantes (60 % contre 33 %, 
respectivement).46 Les étudiants et étudiantes à faible 
revenu font face à des obstacles financiers qui accent-
uent leur anxiété quant à l’achèvement de leurs études, 
ce qui peut les dissuader de poursuivre des études 
supérieures. Le retrait du programme de gratuité sco-
laire ciblée, qui visait à aider les étudiants et étudiantes à 
faible revenu, renforce ces obstacles financiers et effrite 
encore davantage l’accès aux études postsecondaires. 
La prédominance des prêts dans le cadre du RAFEO en-
traîne une grande inquiétude chez les étudiants et étudi-
antes quant à la dette qu’ils et elles devront contracter 
pour poursuivre leurs études. Le retour du programme 
de GSC et des bourses non remboursables contribuerait 
à alléger leur fardeau et encouragerait davantage d’On-
tariens et d’Ontariennes à faire des études supérieures. 
L’éducation postsecondaire favorise la mobilité sociale 
et a des retombées économiques positives en formant 
des travailleurs hautement qualifiés, mais le retrait des 
mécanismes de financement efficaces rend ce rêve in-
accessible pour les étudiants et étudiantes à faible reve-
nu. En fin de compte, le retrait des programmes destinés 
aux groupes marginalisés et sous-représentés freine la 
diversification de la main-d’œuvre, puisque certains et 
certaines étudiants et étudiantes volontaires et quali-
fiés et qualifiées pourraient choisir de ne pas poursuivre 
leurs études pour des raisons financières.

Même si la stagnation du nombre d’inscriptions dans 
les établissements d’enseignement postsecondaire était 
l’une des raisons évoquées pour annuler le programme, 
le tableau brossé n’était sans doute pas complet. Le 
nombre d’inscriptions dans ces établissements est sou-
vent plafonné et le relèvement des niveaux exigerait 
des investissements en immobilisations pour accueil-
lir davantage d’étudiants et étudiantes. Pour observer 
une hausse des taux d’inscriptions suite à l’adoption du 
modèle du RAFEO de 2017, il aurait fallu que ce modèle 
soit en place depuis beaucoup plus longtemps. Le fait 
de ne s’attarder qu’au nombre d’inscriptions dans le 
secteur ne rend pas justice à tous les avantages que les 
étudiants et étudiantes à faible revenu ont pu tirer du 

programme de GSC.

L’avenir de l’aide financière en Ontario 
Même si nous avons recommandé au gouvernement 
provincial de rétablir la GSC, nous reconnaissons que 
le programme comporte des lacunes. En effet, des cri-
tiques ont affirmé que le financement n’était pas entière-
ment ciblé et qu’il n’était pas adapté à chaque étudiant 
et étudiante. Par exemple, nous avons saisi des données 
dans l’outil d’estimation du RAFEO pour 2017, mais en 
changeant de programme. Dans les deux scénarios, 
l’étudiant et étudiante fréquente l’Université McMaster, 
habite loin de l’université, a commencé sa troisième an-
née d’un programme de quatre ans et déclare un reve-
nu parental combiné de 30 000 $. Nous avons saisi ces 
chiffres pour l’année universitaire 2020-2021, en suivant 
les mêmes paramètres, afin de comparer la répartition 
prêts/bourses hors du programme de GSC. Voyez tab-
leau 1 pour comment les fonds ont été répartis par le 
RAFEO.

Dans le cadre du programme de GSC, on serait en droit 
de s’attendre à ce que l’ensemble des étudiants et étudi-
antes reçoivent une bourse suffisante pour couvrir leurs 
droits de scolarité, mais les chiffres fournis ci-dessus 
nous font vite déchanter. En 2017, l’étudiant et étudiante 
en sociologie a reçu une bourse suffisante pour payer 
ses droits de scolarité, avec un excédent de 1  500 $. 
Si cet et cette étudiant et étudiante travaille à temps 
partiel, avec l’excédent de sa bourse, il ou elle n’aura 
peut-être même pas besoin de contracter un prêt. De 
l’autre côté, l’étudiant et étudiante en génie ne reçoit pas 
une bourse suffisante pour couvrir ses droits de scolarité 
et devra contracter un prêt pour payer ces droits, sans 
oublier tous les autres frais additionnels associés aux 
études postsecondaires. Pour remettre de l’ordre dans 
la situation de l’aide financière en Ontario, il ne suffit 
pas de rétablir la GSC. Pour rendre cette aide véritable-
ment «  ciblée  », il faudrait apporter des changements 
importants pour s’assurer que l’ensemble des étudiants 
et étudiantes reçoivent des bourses suffisantes pour 
couvrir les coûts réels de leur scolarité. Dans un premier 
temps, le ministère des Collèges et Universités devrait 
communiquer régulièrement avec les établissements 
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et obtenir des données à jour de ces derniers pour dé-
terminer le coût réel de la scolarité dans chaque pro-
gramme. Lorsqu’un et lorsqu’une étudiant et étudiante 
présente une demande au RAFEO, on lui demande de 
préciser son programme d’études et le système lui four-
nit une estimation de ses droits de scolarité. Ces coûts 
ne sont pas toujours exacts et ne reflètent pas l’ensem-
ble des besoins financiers des étudiants et étudiantes. 

Le rétablissement du programme de GSC serait cer-
tainement avantageux pour les étudiants et étudiantes à 

faible revenu, mais le programme requiert certains ajust-
ements. On pourrait améliorer le programme en corri-
geant les lacunes observées grâce à une collaboration 
avec les étudiants et étudiantes en tant qu’intervenants 
à part entière. Cette collaboration donnerait lieu à un 
programme viable à long terme, tout en améliorant l’ac-
cès aux études postsecondaires pour les étudiants et 
étudiantes à faible revenu.

Conclusion
Le programme de GSC a ouvert la voie aux études post-
secondaires pour de nombreux et nombreuses étudi-
ants et étudiantes à faible revenu de la province. Mal-
heureusement, les changements apportés au RAFEO 
en 2019 exposent les étudiants et étudiantes d’aujo-
urd’hui aux mêmes obstacles financiers qu’il y a quatre 
ans. Nous demandons au gouvernement provincial de 
rétablir le programme de GSC avec les améliorations 
abordées ci-dessus. Comme la pandémie de COVID-19 
a eu des conséquences graves sur les finances de nom-
breuses personnes et multiplié les obstacles financiers à 
l’accès aux études postsecondaires, la réintroduction du 
programme de GSC arriverait à point nommé. Ce pro-
gramme n’élimine pas tous les obstacles que doivent 
surmonter les étudiants et étudiantes qui vivent de l’in-
sécurité financière, mais il contribue à en atténuer les ef-
fets, ce qui devrait constituer un objectif valable pour le 

gouvernement provincial. À l’aube d’une nouvelle année 
universitaire, l’OUSA et ses établissements membres 
continueront de défendre un système d’aide financière 
qui soutient équitablement tous et toutes les étudiants et 
étudiantes, peu importe leur milieu socio-économique, 
et leur parcours académique.

Tableau 1 Répartition des prêts et bourses du RAFEO par rapport aux droits de scolarité

Source: OSAP’s Aid Calculator (2019) and Estimator (2022), accessed online
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En Nouvelle-Écosse, la hausse constante des dépens-
es sans bonification correspondante de l’aide financière 
aux étudiants et étudiantes nuit de plus en plus à l’abor-
dabilité des études postsecondaires et à l’accessibilité. 
Ces obstacles s’aggravent depuis le début de la pan-
démie, et touchent encore plus durement ceux et celles 
qui sont déjà sous- représentés et sous-représentées 
dans le secteur postsecondaire.

Introduction : Contextualiser l’aide aux étudiants et 
étudiantes en Nouvelle-Écosse 
Le rôle des études postsecondaires comme élément 
constitutif du capital social et économique ne saurait 
être surestimé, surtout dans le contexte de la pandémie 
de COVID-19. Le taux de chômage des titulaires d’un 
diplôme d’études secondaires en Nouvelle-Écosse est 

de 8,8 %, par rapport à 5,8 % et à 4 % pour ceux et 
celles qui possèdent un diplôme collégial et universi-
taire.47 L’avantage salarial que procure un baccalau-
réat est également important, puisque ce grade permet 
d’espérer un gain en rémunération de 50,7 % pour les 
hommes et de 70 % pour les femmes.48 Cependant, ce 
retour sur l’investissement ne se concrétise que pour 
ceux et celles qui, avant tout chose, ont les ressources 
nécessaires pour poursuivre des études supérieures. 

Ces avantages sur les plans de l’emploi et de la ré-
munération sont particulièrement importants en Nou-
velle-Écosse, où le revenu médian des familles est le plus 
faible au Canada et où le taux de pauvreté des enfants 
est le plus élevé (près d’un enfant sur quatre vit dans la 
pauvreté) de toutes les provinces de l’Atlantique.49 En 
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général, la Nouvelle-Écosse accuse des taux de pau-
vreté supérieurs à la moyenne; cependant, ces écarts 
s’observent majoritairement au sein des communautés 
micmaques et noires de la Nouvelle-Écosse. Au cours 
des deux dernières années, la pandémie a exacerbé les 
problèmes d’abordabilité des étudiants et étudiantes. 
Les taux d’emploi des jeunes ont connu une chute dra-
conienne lorsque la pandémie s’est déclarée, une situ-
ation qui a poussé les étudiants et étudiantes à recourir 
à leur épargne pour financer leurs études postsecon-
daires. En effet, un rapport de 2021 révélait que la situa-
tion financière de 55 % des récents et récentes diplômés 
et diplômées des Maritimes avait changé en raison de la 
pandémie : 30 % de ces diplômés et diplômées utilisa-
ient une trop grande partie de leurs économies, voire la 
totalité, et 12 % ont dû contracter des dettes.50 Même si 
l’emploi est pratiquement revenu aux niveaux pré-pan-
démiques, le même rapport indique que la proportion 
de diplômés et diplômées universitaires des Maritimes 
sans emploi deux ans après l’obtention de leur diplôme 
demeure plus élevé que dans les cohortes précédentes. 

Même si les études postsecondaires deviennent un atout 
de plus en plus important, leurs coûts connexes prohibi-
tifs nuisent à l’accessibilité. Combiné à d’autres facteurs, 
comme l’inflation et les taux d’inoccupation historiques 
dans les secteurs à forte population étudiante, le coût 
de la vie – souvent l’aspect le plus coûteux des études 
postsecondaires – continue d’augmenter. En outre, de 
nombreux établissements exercent une discrétion abu-
sive sur les droits afférents et accessoires, repoussant 
ainsi les étudiants et étudiantes hors des milieux de 
vie des campus. Même si beaucoup d’efforts ont été 
déployés pour supprimer ces obstacles, comme l’inclu-
sion d’une consultation obligatoire sur les frais imposés 
aux étudiants et étudiantes dans le protocole d’entente 
de  20192024, la participation aux études postsecon-
daires et le maintien des étudiants et étudiantes dans le 
réseau sont encore parsemés d’embûches. 

Le principal système d’aide financière aux étudiants et 
étudiantes et, par extension, la meilleure représentation 
des ressources offertes aux étudiants et étudiantes à 
faible revenu, est le Nova Scotia Student Financial As-
sistance Program (programme d’aide financière aux 
étudiants de la Nouvelle-Écosse). Même s’il prévoit 
une aide fondée sur les besoins, un élément essentiel à 

l’accès aux études postsecondaires pour la population 
étudiante à revenus faibles et moyens, les maximums 
hebdomadaires n’ont pas été changés depuis 2017. Ce 
retard dans la modernisation du programme laisse de 
nombreux et nombreuses étudiants et étudiantes dans 
le besoin. Également, les critères d’évaluation ne tien-
nent pas compte d’une définition plus vaste des « beso-
ins », limitant ainsi davantage l’accès aux études dans 
certains groupes démographiques particuliers.

Droits de scolarité, frais afférents et coûts de la vie 
Dans l’enveloppe des coûts imposés aux étudiants et 
étudiantes, les droits de scolarité sont ceux qui sont 
les plus souvent évoqués. Les droits de scolarité des 
étudiants et étudiantes du pays (ceux qui sont admis-
sibles à une aide financière de la Nouvelle-Écosse) sont 
réglementés dans le cadre d’un protocole d’entente (PE) 
conclu entre le gouvernement de la Nouvelle-Écosse et 
le Council of University Presidents (CONSUP). Malgré 
les dispositions contenues dans le PE de 2019-2024 qui 
plafonne les droits à 3 %, ce sont encore les étudiants 
et étudiantes de la Nouvelle-Écosse qui doivent as-
sumer les droits les plus élevés au Canada. À noter, le 
gouvernement verse une bourse annuelle aux droits de 
scolarité de 1 283 $ à chaque étudiant résident à temps 
plein pour l’inciter à étudier et à rester dans la province. 
Cependant, ce programme d’aide qui n’est pas fondé 
sur les besoins est largement insuffisant pour combler 
l’écart d’abordabilité pour les étudiants et étudiantes 
dans le besoin, même s’il coûte 24,8 millions de dollars 
à la province chaque année.   

En comparaison, les établissements ont plus de soup-
lesse pour fixer les frais accessoires et afférents. Même 
si le PE indique que l’augmentation de ces frais ne peut 
pas dépasser l’augmentation du coût des biens et ser-
vices, il est difficile d’obtenir des comparaisons régio-
nales du coût du logement sur et hors campus. Cette 
lacune est particulièrement problématique dans les ré-
gions rurales, où il est habituel, et parfois nécessaire, de 
vivre sur le campus en raison du faible taux d’inoccupa-
tion dans les villes avoisinantes. Plus de 50 % des étudi-
ants et étudiantes de l’Université St. Francis Xavier dans 
la région rurale d’Antigonish habitent sur le campus, où 
ils peuvent s’attendre à payer 8 805 $ par année, exclu-
ant les frais de repas obligatoires.51
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Les étudiants et étudiantes qui vivent hors campus sont 
confrontés à des coûts similaires  : en 2021, la Société 
canadienne d’hypothèques et de logement établissait 
le taux d’inoccupation à Halifax, où se trouve l’une des 
dix universités de la province, à 1 %. Ce taux est en-
core plus bas que celui que l’on rapporte pour Toronto et 
Vancouver, qui vivent des difficultés similaires en matière 
de logement. Par conséquent, le coût du logement hors 
campus continue d’augmenter : le loyer mensuel moyen 
pour un logement de deux chambres à Halifax est de 
1 746 $.52

Soutien aux apprenants des communautés noires et 
micmaques de la NouvelleÉcosse 
Même si les études postsecondaires sont un out-
il précieux pour lutter contre la pauvreté multigénéra-
tionnelle, les étudiants et étudiantes ont besoin d’un 
financement direct pour poursuivre des études. La 
prestation d’une aide doit être adaptée en fonction des 

Malgré ces pressions, exacerbées par l’inflation crois-
sante, le programme d’aide aux étudiants et étudiantes 
continue d’évaluer les besoins des emprunteurs en 
fonction de critères de 2017 et de plafonner les maxi-
mums hebdomadaires à 200 $ par semaine. Ce retard 
a des répercussions directes sur le bien-être financier 
des étudiants et étudiantes. Même avant la pandémie, 
17 % des étudiants emprunteurs de la Nouvelle-Écosse 
rapportaient avoir des besoins non comblés, principale-
ment sur le plan du logement, puisque les allocations 
accordées ne reflètent pas la réalité du coût du loge-

ment dans la province. Depuis 2017, les allocations au 
logement sont demeurées fixes à 500 $ par mois, et les 
allocations pour dépenses courantes ont stagné à 245 
$/mois. Le tableau 2 montre comment ces évaluations 
entraînent un sous-financement des emprunteurs, sans 
répondre à leurs besoins.

Tableau 2 Comparaison de coûts  : résidences, plans repas et logement hors campus – Universités de la Nou-
velle-Écosse, 2021-2022

Source: Government of Alberta’s Department of Advanced Education (2018)
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difficultés que vivent certains groupes démographiques 
de la province. Plus particulièrement, les jeunes des com-
munautés noires et micmaques de la Nouvelle-Écosse 
ont encore de la difficulté à accéder aux études postsec-
ondaires. Selon les données les plus récentes, le taux de 
pauvreté dans les communautés micmaques de la Nou-
velle-Écosse est de 75 % et les communautés noires ac-
cusent un taux similaire. North Preston, la plus grande et 
la plus ancienne communauté noire du Canada, affichait 
un taux de pauvreté infantile de 50 % en 2019.

Comme un programme d’aide financière solide devrait 
venir en aide à ceux et celles qui en ont le plus besoin, 
il importe d’identifier ces groupes et d’investir dans une 
aide ciblée. Les bourses canadiennes pour étudiants 
(BSE) et les programmes de bourses d’études de la Nou-
velle-Écosse (NSSG) offrent une aide non remboursable 
à certains groupes d’étudiants et étudiantes désignés, 
notamment les étudiants et étudiantes en situation de 
handicap et ceux et celles considérés et considérées 
comme ayant des besoins importants, avec des per-
sonnes à charge. Cependant, l’aide ciblée en fonction 
de ces besoins n’est pas encore une composante du 
programme de prêts d’études de la Nouvelle-Écosse 
(NSSL).

En outre, même si de nombreuses universités de la 
province ont mené des stratégies de recrutement pour 
stimuler les taux d’inscription au sein de certains groupes 
démographiques, les incitatifs financiers sous forme de 
bourses ciblées et non remboursables sont encore une 
avenue sous-explorée. Au niveau fédéral, le financement 
du Programme d’aide aux étudiants de niveau postsec-
ondaire (PAENP) est plafonné depuis maintenant vingt 
ans, malgré la croissance de la population étudiante ad-
missible.

Réformes possibles de l’aide financière aux étudiants 
et étudiantes 
La modernisation du programme d’aide financière est 
essentielle pour remédier au problème de l’abordabilité 
des études pour les étudiants et étudiantes de la Nou-
velle-Écosse et elle doit reposer sur une approche en 
plusieurs étapes. Premièrement, les étudiants et étudi-
antes dont les besoins ne sont pas comblés ont besoin 

d’une aide hebdomadaire accrue. L’augmentation de 
l’allocation de subsistance ne suffira pas à elle seule à 
aider ceux et celles qui ont déjà atteint le plafond de fi-
nancement. Ce manque à gagner est encore exacerbé 
par le fait que les emprunteurs sont évalués en fonction 
de critères de 2017, malgré les effets de la pandémie 
et les changements draconiens que l’on observe sur les 
plans du logement et des prix.

L’augmentation des allocations hebdomadaires de 200 
$ à 250 $, et des allocations de subsistance de 750 $ 
à 900 $, atténuerait ce problème en aidant les empru-
nteurs et emprunteuses qui sont injustement évalués 
et évaluées en fonction de critères dépassés. Cette ré-
forme ambitieuse permettrait de financer plus de 11 000 
emprunteurs et emprunteuses de la Nouvelle-Écosse, et 
contribuerait à combler leurs besoins. Le financement 
de cette augmentation (à un coût estimé à 9 millions de 
dollars par année) pourrait être puisé dans le programme 
de bourses aux droits de scolarité de la province (Nova 
Scotia Tuition Bursary), qui accorde des bourses ne re-
posant pas sur les besoins. 

Enfin, pour favoriser la participation des jeunes au-
tochtones, les étudiants et étudiantes micmaques ne 
devraient pas avoir à contracter de prêts comme source 
de financement. Même si le PAENP est un programme 
national, de nombreux étudiants et étudiantes mic-
maques de la Nouvelle-Écosse attendent leur finance-
ment très longtemps, ou ne reçoivent aucun finance-
ment. StudentsNS a exhorté la province et nos collègues 
fédéraux de réformer le PAENP à l’échelle nationale, en 
veillant à ce que les étudiants et étudiantes micmaques 
aient un accès équitable aux études postsecondaires. 
Également, l’aide provinciale ciblée pour les commu-
nautés noires et micmaques de la Nouvelle-Écosse est 
une mesure essentielle pour supprimer les obstacles 
systémiques aux études supérieures. 
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UNIVERSITY OF PRINCE EDWARD ISLAND STUDENT UNION

Inabordable et inaccessible : 
Défendre une aide financière 
bonifiée à l’Î.-P.-É. 

Rédigé par :  Maggie LeClair,  vice-présidente, affaires universitaires et externes 

La situation financière d’un et d’une futur et future 
étudiant et étudiante est sans aucun doute l’un des 
obstacles aux études supérieures les plus concrets 
à surmonter au Canada.53 Ce constat s’avère plus 
particulièrement à l’Î.-P.-É., où les droits de scolar-
ité au premier cycle à l’Université de l’Île-du-Prince-
Édouard ont augmenté de 23 % entre 2013 à 2021.54 
Cette hausse considérable a largement freiné l’accès 
aux études postsecondaires pour les familles à reve-
nus faibles et moyens. Les défenseurs des étudiants 
et étudiantes demandent au gouvernement de la 
province de mieux financer les études postsecon-
daires grâce à des bourses directes non rembours-
ables. Même si on a beaucoup amélioré l’accès à 
l’aide financière à l’Î.-P.-É. au cours des dernières 
années, nous poursuivons nos efforts pour obtenir 
une distribution plus équitable du financement.   

Avant de discuter de l’aide financière aux étudi-
ants et étudiantes, il est crucial d’examiner la dette 
moyenne accumulée par les étudiants et étudiantes 
pendant leurs études postsecondaires. En 2018, 
l’étudiant et l’étudiante universitaire moyen au Can-
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ada avait accumulé une dette d’environ 13  925 $ à la 
fin de ses études.55 Cependant, les résultats d’un sond-
age de l’UPEI Student Union (UPEISU) révèlent que la 
dette moyenne d’un et d’une étudiant et étudiante de 
la province, pour la même année, était de 22 264 $, soit 
60 % de plus que la moyenne nationale.56 En outre, les 
résultats du sondage national auprès des diplômés de 
2018 indiquait que les étudiants et étudiantes de la ré-
gion de l’Atlantique prenaient beaucoup plus de temps 
pour rembourser leur dette, par rapport aux étudiants et 
étudiantes vivant dans d’autres régions du pays.57 Non 
seulement les étudiants et étudiantes de l’UPEI se re-
trouvent avec une dette supérieure, mais ils sont encore 
désavantagés et désavantagées s’ils décident de rest-
er dans la région de l’Atlantique, ce qui est très prob-
able. Une étude de la Commission de l’enseignement 
supérieur des provinces Maritimes (CESPM) de 2016 
montrait que 60 % des résidents et résidentes de l’Î.-
P.-É. diplômés et diplômées de l’UPEI demeuraient dans 
la province deux ans après avoir obtenu leur diplôme, un 
taux de rétention supérieur à celui des autres provinces 
maritimes.58 Par conséquent, une dette plus élevée com-
binée à une résidence prolongée dans les provinces de 
l’Atlantique installe les conditions parfaites de l’inabord-
abilité des études postsecondaires à l’Î.-P.-É. Les don-
nées mentionnées ci-dessus provenant de l’UPEISU et 
de la CESPM sont décourageantes : le gouvernement de 
l’Île-du-Prince-Édouard doit agir pour garantir aux étudi-
ants et étudiantes un accès aux études postsecondaires 
grâce à un système d’aide financière robuste sous forme 
de bourses directes non remboursables en fonction des 
besoins, accordées à tous les niveaux d’étude.

Jusqu’en 2018, l’aide financière aux étudiants et étudi-
antes à l’Î.-P.-É. se déclinait comme suit  : la bourse 
George Coles, les Island Student Awards et la bourse 
d’études George Coles. La bourse George Coles (2 200 
$) est offerte aux étudiants et étudiantes de l’Île, pour 
leur première année d’études postsecondaires et pour 
une première inscription. Les Island Student Awards al-
louent 400 $ et 600 $ aux étudiants et étudiantes pour 
leur deuxième et troisième année d’études, respective-
ment. À leur quatrième année, les étudiants et étudiantes 
sont admissibles à la bourse d’études George Coles de 

2 000 $ s’ils sont en voie d’obtenir leur diplôme, ou à 
600 $ de la Island Student Awards, suivis de 1 400 $ lor-
squ’ils obtiennent leur diplôme.59 Même si cette aide fi-
nancière est appréciée par les étudiants et étudiantes de 
l’Île, cette approche ne tient pas compte de la situation 
économique des étudiants et étudiantes et des obsta-
cles auxquels ils et elles sont confrontés et confrontées, 
ce qui rend cette démarche inefficace, inéquitable, sans 
réellement promouvoir l’accessibilité aux études post-
secondaires. 

Pour remédier aux lacunes du système d’aide financière 
pour les étudiants et étudiantes à revenus faibles et 
moyens, l’UPEISU propose un système de bourses en 
fonction des besoins qui permettrait d’offrir une aide fi-
nancière directe et non remboursable à ceux et celles 
qui en ont le plus besoin, pour que chaque étudiant et 
étudiante ait la possibilité de poursuivre des études sans 
accumuler une dette déraisonnable. Heureusement, en 
2018, après quatre longues années de travail de mobil-
isation acharné par les étudiants et étudiantes de l’UP-
EI, le gouvernement provincial a introduit un nouveau 
modèle d’aide financière appelé la Island Advantage 
Bursary (IAB). La IAB prévoit des investissements ac-
crus dans l’aide financière aux étudiants et étudiantes 
sous forme de bourses non remboursables. La bourse 
George Coles a été augmentée à 2 200 $ pour les étudi-
ants et étudiantes au cours de leurs trois premières an-
nées d’études, avec 2 200 $ de plus au moment d’obte-
nir leur diplôme, par le truchement des bourses d’études 
George Coles.60 Mais il importe surtout de souligner la 
mise en œuvre de la Island Advantage: Low and Mid-
dle Income Needs-based Bursary. Cette nouvelle bourse 
repose sur une échelle mobile fondée sur les besoins 
évalués de chaque étudiant et étudiante, et prévoit un 
maximum de 5 885 $ en aide directe et non rembours-
able par année, avec des droits de scolarité plafonnés 
s’ils sont combinés à la bourse George Coles et à la 
Bourse canadienne pour étudiants à temps plein.61 Suite 
à la mise en œuvre de ce nouveau modèle, 1 000 étudi-
ants et étudiantes à revenus faibles et moyens ont pu 
financer la totalité des leurs droits de scolarité au niveau 
postsecondaire.62
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Même si l’IAB constitue une amélioration considérable 
de l’aide financière aux étudiants et étudiantes à 
l’Î.P.-É., il existe encore des obstacles inutiles à l’ac-
cessibilité, notamment en ce qui a trait à la façon dont 
les besoins sont évalués. Le calcul tient compte des 
contributions financières prévues des parents, ce qui 
constitue une méthode hautement inéquitable pour 
trois raisons : premièrement, ce ne sont pas tous les 
parents qui valorisent les études supérieures et qui sont 
prêts à y investir; deuxièmement, ce ne sont pas tous 
les parents qui considèrent leurs enfants comme des 
personnes à charge lorsqu’ils commencent l’université 
et qui sont prêts à les aider financièrement; et enfin, 
ce ne sont pas tous les parents qui ont la capacité fi-
nancière d’investir dans les études postsecondaires 
de leurs enfants. En fait, une étude publiée en 2016 par 
Statistique Canada révélait que le ménage moyen à 
l’Î.-P.-É. contribuait moins de 1 % des dépenses famil-
iales totales aux études.63 De plus, une étude de 2018 
montrait que 1 397 étudiants et étudiantes avaient été 
réputés recevoir une aide financière de leurs parents 
supérieure à 1 000 $ pour leurs études. Mais dans les 
faits, seulement 583 de ces 1 397 étudiants et étudi-
antes ont reçu une contribution parentale.64 On peut 
affirmer sans ambages que le système d’évaluation de 
la province ne parvient pas à prédire de façon réal-
iste la contribution parentale aux études supérieures, 
ce qui nuit à la capacité de nombreux et nombreuses 
étudiants et étudiantes de financer leurs études. Pour 
s’assurer que l’aide financière est versée à ceux et 
celles qui en ont le plus besoin, il importe de bien éval-
uer les besoins. Pour y arriver, l’UPEISU a défendu et 
continue de défendre l’exemption du revenu parental 
du calcul de l’aide financière. 

Les étudiants et étudiantes de l’UPEI dénoncent aussi 
le fait que l’aide financière n’est pas accessible à tous 
les niveaux des études postsecondaires. En effet, 
l’aide financière prévue par la IAB se limite aux étudi-
ants et étudiantes qui visent un premier diplôme et 
qui en sont à leur première inscription dans un étab-
lissement d’enseignement postsecondaire. Cepen-
dant, l’UPEI a constaté une augmentation de 6,7 % 
des inscriptions aux cycles supérieurs entre 2020 et 

2021, seulement. L’UPEI compte maintenant 512 étudi-
ants et étudiantes des cycles supérieurs, un chiffre qui 
devrait doubler d’ici 2023, mais qui sont incapables de 
se prévaloir de la IAB et d’autres bourses dans le cadre 
de leurs études.65 L’Î.-P.-É. doit suivre l’exemple des au-
tres provinces qui offrent des bourses de recherche aux 
étudiants et étudiantes des cycles supérieurs en fonction 
de leur thèse. Par exemple, le Nouveau-Brunswick offre 
des bourses d’études supérieures d’une valeur de 4 000 
$ à 7 000 $ par année aux étudiants et étudiantes des 
cycles supérieurs admissibles.66 Si la province mettait un 
tel modèle en place à l’UPEI, la province constaterait une 
intensification de la recherche et de l’innovation, tout 
en garantissant aux étudiants et étudiantes un accès à 
l’aide financière nécessaire pour leurs études. 

L’aide financière aux étudiants et étudiantes, surtout 
sous la forme de bourses directes, est un élément es-
sentiel à la création d’un système d’enseignement post-
secondaire abordable et équitable, non seulement à l’Î.-
P.-É., mais partout au Canada. L’UPEISU reconnaît que 
le volet financier constitue l’obstacle le plus prévalent 
et important aux études postsecondaires. L’organisation 
cherche continuellement à trouver de nouvelles straté-
gies à défendre des solutions qui contribueront à sup-
primer ces obstacles à une éducation de qualité. 
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